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MESSAGE DE LA MINISTRE

La Journée mondiale du sida 2002 n’est pas la seule occasion d’évaluer où en est
l’épidémie de VIH/sida, au Canada et dans le monde, mais elle porte certainement

notre attention au besoin d’augmenter nos efforts, à envisager les défis que nous réserve
l’avenir, et de mesurer nos succès.

Comme il ressort du présent rapport annuel, nous faisons des progrès. Nous possédons
une solide infrastructure pour nous attaquer à l’épidémie au Canada et pour coopérer
avec nos partenaires de l’étranger. Nous avons déjà accompli beaucoup, mais les défis
qui nous attendent sont importants.

Au Canada, l’épidémie de VIH/sida devient chaque jour plus complexe. Les populations
à risque sont difficiles à rejoindre et continuent d’être marginalisées et victimes de stig-
mates, de préjugés et de discrimination. Ce sont les utilisateurs de drogues injectables,
les travailleurs du sexe, les prisoniers, les hommes gais ainsi que les femmes et les
enfants originaires de pays où la VIH est endémique. De même, il existe des liens
complexes entre le VIH, les autres infections transmises sexuellement et l’hépatite C.
Les traitements du VIH/sida qui semblaient prometteurs il y a quelques années
échouent maintenant, et nous n’arrivons pas à freiner de façon durable la transmission
du virus. Malgré nos connaissances et les ressources dont nous disposons, quelque 
4 200 nouveaux cas d’infection par le VIH se déclarent au Canada chaque année.

La détermination du gouvernement du Canada à combattre le VIH/sida est inébranlable.
La SCVS offre une réponse pancanadienne globale à l’épidémie qui respecte les valeurs
de la justice sociale. En collaboration avec les partenaires de la SCVS d’ici et d’ailleurs,
le gouvernement du Canada est plus résolu que jamais à freiner la propagation du VIH,
à assurer des soins, des traitements et du soutien aux personnes vivant avec le VIH/sida,
à trouver une cure pour le sida et à faire en sorte que les politiques gouvernementales
tiennent compte de l’importance de protéger les droits de la personne.

Nous avons beaucoup appris au cours des cinq premières années de la SCVS, et ces
leçons nous aideront à galvaniser les efforts – notamment ceux exigés par la Déclaration
d’engagement que nous avons signée à la Session extraordinaire de l’Assemblée générale
des Nations Unies consacrée au VIH/sida. En outre, nous élaborons, de concert avec
tous les partenaires de la SCVS, un plan stratégique qui nous propulsera vers l’avant 
et qui permettra au Canada de mieux relever les défis qui s’annoncent. En tant que
ministre de la Santé, je demeure dédiée au renforcement de la réponse du Canada à
cette épidémie.

Les Canadiens et les Canadiennes doivent faire partie de la solution, et j’espère que la
lecture de ce rapport vous encouragera à unir vos efforts aux nôtres. Un individu à la
fois, une collectivité à la fois, partout au pays, nous pouvons faire une différence.

A. Anne McLellan
Ministre de la Santé
Novembre 2002





MESSAGE DU CONSEIL
MINISTÉRIEL SUR LE VIH/SIDA

Le VIH/sida est une maladie dévastatrice qui affecte tous les Canadiens et
Canadiennes et tous les secteurs de la société. Le Conseil ministériel sur le

VIH/sida préconise une réponse pancanadienne au problème et s’emploie à élargir
l’engagement des ministères fédéraux de manière à renforcer les liens avec leurs
homologues des provinces et des territoires et à assurer la participation active des
personnes vivant avec le VIH/sida et de celles qui sont à risque.

Comme beaucoup d’autres Canadiens, les membres du Conseil ministériel sont 
au courant de l’ampleur alarmante de l’épidémie mondiale. La constatation récente
d’une évolution dans la perception qu’ont les Canadiens de la maladie est tout
aussi troublante. Pour beaucoup de Canadiens, le sida n’est plus une question de
santé ou de politique publique urgente, et ce en dépit du fait que l’épidémie conti-
nue de faire un grand nombre de victimes parmi les hommes qui ont des relations
sexuelles avec d’autres hommes et les utilisateurs de drogues injectables et qu’elle
touche de plus en plus de personnes infectées par transmission hétérosexuelle.

Le Conseil ministériel est bien placé pour conseiller la ministre fédérale de la 
Santé sur les aspects pancanadiens du VIH/sida. Ses membres représentent tous 
les milieux touchés par l’épidémie : les personnes vivant avec le VIH/sida, les
travailleurs de première ligne, les dispensateurs de soins, les chercheurs et les
experts en droits de la personne.

Au cours de la dernière année, le Conseil a aidé à faire mieux connaître les
déterminants de la santé au sein des ministères fédéraux. Il a également conseillé la
Ministre sur les questions juridiques et de droits de la personne soulevées par le
projet de Loi sur le prélèvement d’échantillons de sang, l’emploi de la marijuana à des
fins médicales et diverses questions touchant les femmes, les hommes gais, les
utilisateurs de drogues injectables, les Autochtones et les personnes originaires de
pays d’Afrique et des Caraïbes où le VIH est endémique. De même, il a continué
de souligner le besoin urgent et grandissant d’accroître le financement de la SCVS.

Nous approuvons tout à fait le slogan adopté par ONUSIDA pour la Journée
mondiale du sida, Vivez et laissez vivre. Ce slogan met l’accent sur la stigmatisation
et la discrimination, qui contribuent à la propagation du VIH/sida au Canada et à
travers le monde. Il nous ramène au fait que tous les Canadiens sont touchés par 
le VIH/sida, et que nous devons tous prendre part à une lutte renforcée. À cette fin,
le Conseil ministériel continuera de travailler avec la ministre de la Santé en vue
d’accroître la sensibilisation au VIH/sida et les connaissances qui s’y rattachent et
de mobiliser davantage les dirigeants politiques, les ministères gouvernementaux,
les organisations non gouvernementales (ONG), le secteur privé et les Canadiens
pour une lutte contre l’épidémie qui repose sur les droits de la personne.
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AVANT-PROPOS

L e présent rapport vise à informer le milieu du VIH/sida, la population
canadienne et les parlementaires sur la réalité actuelle du VIH/sida, les

progrès réalisés au Canada en réponse à cette épidémie et les défis à relever. Il
aidera aussi à renseigner les milieux internationaux sur la réaction nationale et
mondiale du Canada au problème. Enfin, il est le moyen par lequel le Canada
s’acquitte de son obligation de livrer un rapport annuel sur la SCVS.

Le Rapport du Canada sur le VIH/sida 2002 couvre la période d’avril 2001 
à mars 2002. Il renferme aussi de l’information sur les événements importants
survenus depuis mars 2002, notamment le Sommet du G8 (juin 2002) et la 
XIVe Conférence internationale sur le sida (juillet 2002). Enfin, bien que la
majeure partie des activités décrites soient financées à l’aide de ressources
fédérales dans le cadre de la SCVS, nous nous sommes efforcés d’y inclure aussi 
de l’information sur les activités liées au VIH/sida dont le financement provenait
d’autres sources.

Afin de mieux décrire la réalité du VIH/sida au Canada, Santé Canada a interviewé
quatre Canadiens qui prennent part à la lutte contre l’épidémie nationale. Leurs
expériences personnelles et leurs perceptions, exposés dans de courts articles de
fond, donnent un visage humain à cette maladie qui continue de toucher des
milliers de Canadiens. De par leur nature, ces vignettes ont pour objet de livrer
aux lecteurs un bref aperçu de la réalité à laquelle sont confrontés les Canadiens, 
et non de présenter des énoncés généraux ou définitifs sur certains groupes
vulnérables ou sur les personnes qui travaillent dans le domaine.



x



1

L’épidémie de VIH/sida se propage et évolue rapidement, tant au Canada
qu’ailleurs dans le monde. Bien que la maladie existe depuis plus de 

deux décennies, le Programme commun des Nations Unis sur le VIH/sida
(ONUSIDA) déclare que l’épidémie en est encore à ses débuts et s’étend
rapidement. La présente section décrit brièvement la réalité actuelle de l’épidémie
de VIH/sida et les orientations à prendre pour rajeunir la réponse du Canada à
l’intérieur des frontières du pays et le soutien canadien à la réponse internationale. 

L’épidémie dans le monde
D’année en année, la réalité de l’épidémie mondiale de VIH/sida devient plus
terrible. Selon ONUSIDA, quelque 40 millions de personnes dans le monde sont
infectées par le VIH ou sont atteintes du sida. On estime à 15 000 le nombre des
nouveaux cas d’infections à VIH qui se déclarent chaque jour, et ONUSIDA a
prédit au total 45 millions de nouveaux cas d’ici à 2010. Les autres données que
l’organisme publie sont tout aussi affligeantes.

• En 2001 seulement, quelque cinq millions de personnes ont contracté une
infection à VIH; près de la moitié étaient des femmes et 800 000, des enfants.

• On estime que sur l’ensemble des personnes déjà infectées par le VIH,
12 millions sont des jeunes.

• Trois millions de personnes sont décédées de maladies reliées au sida en 2001.

• On estime qu’entre 2000 et 2020, 68 millions de personnes mourront du sida
dans les 45 pays les plus touchés du globe.

RAJEUNISSEMENT
DE LA RÉPONSE DU CANADA 
AU VIH/sida



Rajeunissement de la réponse du Canada au VIH/sida

Le VIH/sida demeure un grave problème de santé mondiale, qui affecte le
développement, les droits de la personne et la sécurité humaine. Il a maintenant
pénétré dans toutes les régions du globe. Plus de 90 % des personnes vivant avec 
le VIH/sida se trouvent dans les pays en développement, où parfois les efforts de
prévention sont minimes, voire inexistants, les taux d’infection augmentent de
façon excessive, l’infrastructure de la santé se détériore et l’accès aux médicaments
et aux traitements est extrêmement limité ou inexistant.

Des familles, des collectivités, des économies et des nations entières, dans les
régions les plus touchées du globe, sont ravagées par le sida. La dévastation a été
particulièrement brutale en Afrique subsaharienne et dans les Caraïbes. En 
Chine et en Inde, alors que les taux de prévalence demeurent assez faibles dans
l’ensemble, la présence de petites enclaves d’incidence et de prévalence élevées
indique que ces pays sont peut-être sur le point de connaître des épidémies
beaucoup plus importantes. Au cours des dernières années, les pays de l’ancienne
Union soviétique ont enregistré la croissance la plus rapide du nombre de nou-
velles infections, principalement par suite de l’utilisation de drogues injectables.

L’épidémie au Canada
Dans les pays développés comme le Canada, 20 années d’interventions commu-
nautaires et gouvernementales ont aidé à ralentir la décimation initiale liée à
l’épidémie. Le financement disponible pour les projets de recherche et de préven-
tion sur le VIH/sida, l’accès à des soins et à des traitements, les réseaux de soutien
bien organisés, les progrès sur le plan des droits de la personne et l’utilisation de
nouvelles technologies de l’information pour accroître la sensibilisation au VIH/sida
et diffuser de l’information pertinente sont autant de facteurs qui ont favorisé une
réponse plus équilibrée et mieux coordonnée dans le monde occidental.

Pourtant, l’épidémie au Canada demeure sérieuse et très complexe. Selon le Centre
de prévention et de contrôle des maladies infectieuses (CPCMI) de Santé Canada,
à la fin de 1999, on comptait au Canada quelque 49 800 personnes vivant avec le
VIH ou le sida – un nombre peu élevé en comparaison de la situation mondiale,
mais néanmoins important compte tenu de la population du Canada1. Bon
nombre de personnes infectées vivent plus longtemps et plus en santé, et le taux de
décès attribuable au sida ou de maladie liée au sida (en incluant dans ce taux
l’exposition à la toxicité des médicaments, source d’effets secondaires qui mettent la
vie en danger) a diminué. Néanmoins, l’épidémie de VIH/sida au Canada a évolué
de façon imprévue et alarmante. Il nous reste encore beaucoup à faire pour l’enrayer.

2
1 À moins d’indication contraire, toutes les données d’épidémiologie et de surveillance relatives au Canada

que renferme le présent rapport ont été fournies par le CPCMI.
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Avoir le sida dans une petite ville

Dans les petites villes, beaucoup 

de gens croient que seuls les

habitants des grands centres urbains

peuvent être atteints du sida.

Albert McNutt, membre du conseil

d’administration de la Société 

canadienne du sida, sait bien que ce

n’est pas vrai. En 1986, M. McNutt, qui

vit dans la petite municipalité de

Truro, en Nouvelle-Écosse, a appris

qu’il était porteur du VIH.

Il fut un temps où M. McNutt était

confronté à une « combinaison 

d’homophobie et de peur de 

l’inconnu ». Aujourd’hui, toutefois,

après de nombreuses années de 

sensibilisation, la communauté a

changé d’attitude. « Les gens m’arrête

tout le temps dans la rue pour me

demander comment je me porte »,

explique-t-il. « Ils m’interpellent, me

touchent. Vous n’auriez jamais vu ça 

il y a cinq ans. »

Pour beaucoup de personnes dans la

communauté, le sida demeure une

maladie qui touche les autres, qu’ils

soient homosexuels, utilisateurs de

drogues injectables ou travailleurs du

sexe. Encore aujourd’hui, la croyance

voulant que les personnes atteintes 

du sida font partie de ces groupes à

risques élevés cause beaucoup plus 

de stigmatisation que la maladie 

elle-même.

Paradoxalement, les progrès de la

médecine compliquent parfois les

travaux de sensibilisation de

M. McNutt. « Vous discutez avec des

jeunes de 16 ans qui apprennent que

je suis séropositif depuis 17 ans, et ils

entendent parler de “ niveaux non

détectables ”. Ils se disent alors que

16 ans plus 17 ans, ça fait presque

40 ans, et pour eux, cela semble toute

une vie ».

En d’autres mots, certaines personnes

ne craignent plus autant le sida qu’il y

a cinq ou dix ans. Selon M. McNutt,

beaucoup de gens croient maintenant

que le VIH/sida est une maladie que

l’on peut gérer. À son avis, les repor-

tages sur les nouveaux traitements et

le fait que les personnes séropositives

vivent plus longtemps qu’avant et

tout en menant une vie active contri-

buent à alimenter cette croyance.

Il a cependant réussi à sensibiliser de

nombreuses personnes. « Des étudiants

me disent “ Ce que vous m’avez dit 

m’a marqué. Je ne veux pas devenir

séropositif ” ». Souvent, des gens 

l’approchent pour lui dire qu’à la suite

de ses exposés, ils ont commencé à

prendre des mesures pour se protéger.

Cependant, M. McNutt fait bien plus

que de la sensibilisation. L’organisa-

tion qu’il a mise sur pied – la Northern 

AIDS Connexion Society – aide 

également les personnes vivant avec 

le VIH/sida de diverses façons, par

exemple, en trouvant de l’équipement

médical, en livrant leur marché et en

leur offrant une source amicale de

soutien et de conseils, en particulier 

au sujet des traitements. Toutefois,

la seule aide financière que l’organi-

sation peut offrir à ces personnes 

sert à payer le transport pour se 

rendre à Halifax. « Lorsque vous

habitez en milieu rural et que vous

êtes séropositif, vous devez vous 

rendre en ville pour consulter 

des spécialistes et obtenir des

médicaments. »

Le manque de ressources financières

est source de tracas pour M. McNutt.

Les seuls revenus dont dispose son

groupe proviennent de la marche

annuelle contre le sida et de la vente

aux enchères annuelle d’objets d’art.

Il est également difficile de trouver 

des bénévoles et de les garder 

compte tenu de ces conditions de 

travail éprouvantes.

Malgré tout, nombre d’organisations,

mêmes gouvernementales, demandent

à M. McNutt d’offrir des services de

sensibilisation en échange d’une

légère contribution et parfois gra-

tuitement. Il se rend souvent au 

pénitencier de Springhill pour offrir

gratuitement des séances de sensibi-

lisation aux détenus, et ce même si

l’établissement se trouve à plusieurs

heures de son domicile.

Le manque de financement de la 

part du gouvernement cause bien

d’autres soucis à M. McNutt. « Lorsque

je mourrai, qu’arrivera-t-il s’ils ne 

trouvent personne qui a autant 

d’énergie que moi? Qu’arrivera-t-il au

programme lorsque je ne serai plus 

là pour accomplir mon travail? »

M. McNutt a certainement beaucoup

d’énergie. Il offre environ 200 exposés

par année et participe activement 

à la vie politique nationale. « Je me 

suis dit qu’avant de mourir, je 

voulais contribuer à la vie de ma 

communauté. » 

Il y est parvenu.
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L’un des aspects les plus alarmants de l’épidémie canadienne est le changement
apparent dans la perception du VIH/sida par la population. Une étude récente 
de Decima Research sur les attitudes du public a révélé que les Canadiens ne
ressentent plus de sentiment d’urgence face au VIH/sida et qu’ils ne considèrent
pas l’épidémie comme une menace personnelle, un problème de santé important
ou une question de politique publique importante. Les progrès réalisés au chapitre
des traitements, qui prolongent la vie et améliorent la qualité de vie des personnes
vivant avec le VIH/sida, donnent l’impression que le VIH/sida n’est plus le tueur
qu’il était il y a 20 ans.

La réalité, comme le savent ceux et celles qui travaillent dans ce domaine, est 
bien différente. Nous avons encore beaucoup à apprendre. Des traitements très
prometteurs à un certain moment échouent maintenant devant la résistance aux
médicaments et l’apparition de nouvelles souches du VIH. La recherche a par
ailleurs montré qu’à long terme, les traitements antirétroviraux peuvent endom-
mager les organes ou causer des maladies du cœur, le diabète et d’autres problèmes
de santé. Bref, même si la maladie progresse moins vite, le VIH/sida tue toujours.

Ce qui rend l’épidémie canadienne particulièrement troublante, c’est qu’en dépit
du fait que la population a en général une bonne compréhension des modes de
transmission du VIH, des facteurs de risque et des options de prévention, le virus
continue de se propager. On compte chaque année environ 4 200 nouveaux cas
d’infection, dans un éventail de plus en plus grand de sous-groupes de population.
On estime par exemple que 370 Autochtones contractent l’infection à VIH chaque
année, soit en moyenne plus d’un par jour.

Bien que les hommes ayant des relations sexuelles avec d’autres hommes et les
utilisateurs de drogues injectables représentent toujours la majorité des cas déclarés
de sida et d’infection à VIH, les données de surveillance des résultats positifs aux
tests de VIH pour 2001 montrent que l’épidémie se propage de plus en plus chez
les hétérosexuels. On juge particulièrement préoccupant, entre autres, le pourcen-
tage de plus en plus élevé de femmes de 15 à 29 ans ayant reçu un résultat positif
au test de VIH ou ayant reçu un diagnostic de sida. Le CPCMI estime en outre
qu’environ le tiers des Canadiens séropositifs – quelque 15 000 personnes – ne
savant pas qu’ils sont infectés. Ces personnes posent un grand défi à la prévention,
aux soins et au traitement.
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Comprendre l’épidémie

Au tout début de l’épidémie de 

VIH/sida, les travaux de

recherche de la Dre Liviana Calzavara

nous ont aidés à comprendre quels

étaient les comportements qui

présentaient les plus hauts risques.

Elle continue d’y travailler. Cependant,

la Dre Calzavara étudie également les

facteurs sociaux et psychologiques

qui poussent des personnes à adopter

certains comportements, comme les

relations sexuelles non protégées et

l’utilisation de drogues injectables,

même si elles connaissent parfois les

risques élevés qu’ils comportent.

La Dre Calzavara ajoute à ses travaux

une perspective scientifique unique.

« Au départ, mon domaine de

recherche n’était pas la santé, mais 

la sociologie », précise-t-elle, « mais 

j’ai obtenu mon diplôme au moment

où on a découvert le VIH/sida. Il

s’agissait d’une maladie dont on

connaissait peu de chose et dont

personne ne pouvait prédire tous les

dommages qu’elle allait causer. »

Peu de temps après avoir obtenu un

diplôme en sociologie de l’Université

de Toronto, la Dre Calzavara a vu 

dans une annonce qu’on cherchait

quelqu’un pour diriger une étude

épidémiologique visant à cerner les

facteurs de risques liés au VIH et à

suivre l’histoire naturelle du virus.

Même si ses superviseurs d’études

ont insisté pour qu’elle demeure 

en sociologie, on avait piqué sa curio-

sité. Elle a pris le poste et a élargi la 

portée de l’étude pour y inclure la

surveillance des comportements

sexuels des personnes infectées par 

le VIH.

Le projet était au départ dirigé par le

Dr Randall Coates, qui était lui-même

atteint du virus. Il a également initié 

la Dre Calzavara à l’épidémiologie et

lui a fait connaître la communauté

gaie. Le Dr Coates est décédé trois

jours avant que sa protégée reçoive

une bourse d’étude pour financer ses

travaux de recherche. Son décès a

grandement motivé la Dre Calzavara à

poursuivre ses travaux.

En tant qu’épidémiologiste, elle a

constaté qu’un large éventail de

facteurs sociaux, psychologiques et

autres ont une grande incidence 

sur les taux d’infection au VIH. Son

objectif est d’aider le monde entier 

à mieux comprendre ces facteurs 

afin que l’on prenne les mesures

appropriées pour arrêter la

propagation du ce virus qui décime

des populations de notre planète.

Aujourd’hui, grâce aux travaux de la

Dre Calzavara et d’autres, on connaît

bien les comportements à risques 

en ce qui a trait au VIH/sida. Pour

beaucoup de Canadiens, ces succès

ont même contribuer à croire que

nous maîtrisons le VIH et qu’il est

temps de porter notre attention sur

d’autres menaces possibles pour 

la santé, comme le cancer ou les

maladies du cœur.

« La passion n’y est plus, ni la passion

négative ni la passion positive, même

dans les communautés les plus

touchées », explique la Dre Calzavara.

Elle souligne que les personnes

atteintes du VIH/sida vivent plus

longtemps et que bien des gens

perçoivent maintenant le sida 

comme une maladie chronique que

l’on peut gérer. Elle croit que « la 

peur a disparue », contrairement aux

premiers temps de l’épidémie lorsque

certaines personnes assistaient

régulièrement à des funérailles.

La Dre Calzavara compare l’évolution

de la maladie et la lutte pour y 

trouver un remède à un marathon.

« À mesure que la course avance,

on réalise que c’est un marathon 

et non un sprint. » Selon elle, ce

marathon a essoufflé certains

chercheurs canadiens, en partie 

parce qu’ils doivent consacrer

beaucoup trop de leur temps

précieux à se battre pour obtenir 

du financement de recherche et 

du soutien à la carrière.

Toutefois, lorsque la Dre Calzavara

compare le financement de la

recherche sur le VIH au Canada avec

celui d’autres pays industrialisés, elle

est impressionnée par ce que les

chercheurs ont réussi à accomplir.

« Une grande partie de nos réalisations

sont le fruit de notre dévouement et

de notre engagement envers notre

travail, et de notre fort désir d’éradi-

quer cette maladie », déclare-t-elle.
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Une invitation à l’action
Recréer un sentiment d’urgence et faire en sorte que le VIH/sida demeure une
importante question de santé et de politique publique au Canada est donc devenu
un défi pour tous les gouvernements, organismes et individus œuvrant dans ce
domaine. La réponse du Canada au VIH/sida nécessite plus de vigueur et plus
d’engagement sur tous les fronts.

Les principaux intervenants du milieu du VIH/sida ont renouvelé leur engagement
à rajeunir la réponse du Canada devant l’indifférence grandissante du public et 
la nature de plus en plus complexe de l’épidémie. Mais les défis sont nombreux.
Par exemple :

• Bon nombre de personnes particulièrement à risque se heurtent à de multiples
obstacles sur le plan de l’accès aux services, ont tendance à vivre en marge de la
société et sont difficiles à rejoindre au moyen des messages de prévention.

• Des stigmates, des préjugés, de la discrimination et des comportements de
marginalisation continuent d’être associés au VIH/sida.

• Un optimisme non fondé face aux traitements peut contribuer à multiplier les
comportements dangereux.

• Le VIH/sida et d’autres maladies « se disputent » l’attention du public, les fonds
de recherche et l’engagement politique.

• Le VIH/sida est plus qu’un problème de santé. Il a d’importantes racines et
répercussions socio-économiques et il a des ramifications politiques, culturelles,
juridiques, éthiques et sur le plan des droits de la personne.

• L’apparition de nouvelles souches du VIH et l’évolution constante de l’épidémie
continuent de poser des défis aux chercheurs, aux décideurs et aux praticiens.

• Le Canada doit continuer de jouer un rôle important dans la réponse mondiale à
l’épidémie tout en renforçant la réponse nationale.

6



Rapport du Canada sur le VIH/sida 2002

7

Un peu d’espoir pour les utilisateurs de drogues injectables

Bonnie Hebert se croyait en 

sécurité. Même si elle utilisait des

drogues injectables, cette femme de

Surrey, en Colombie-Britannique, n’a

jamais échangé ses aiguilles et elle

s’abstenait de toute relation sexuelle.

Toutefois, en décembre 1996, elle a

commencé à se sentir très malade.

Six mois plus tard, on diagnostiquait

chez elle le VIH.

« J’étais sidérée », se souvient-elle. « Je

me croyais tout à fait en sécurité et

j’avais subit des tests tous les six mois.

Je n’ai pensé qu’à mes propres respon-

sabilités et me suis mise dans une sit-

uation où j’étais vulnérable. Une fois

que vous avez le VIH, c’est fini. Vous ne

pouvez pas vous en défaire. »

Au début, la mauvaise nouvelle n’a fait

qu’empirer un problème de toxico-

manie de longue date. « Je croyais

avoir été condamnée à mort. Sachant

que j’étais atteinte de cette maladie

épouvantable, je ne faisais rien de

constructif et ma vie a rapidement

commencé à tomber en morceaux. »

Le problème, en partie, était que 

Mme Hebert se sentait isolée et seule

dans sa communauté. À ce moment,

peu de ressources ou de services

étaient offerts aux personnes

séropositives de Surrey (ce qui 

s’est amélioré depuis). Heureuse-

ment, quelqu’un l’a dirigée vers 

AIDS Vancouver.

Aujourd’hui, Mme Hebert suit un 

programme de traitements à la

méthadone et habite un appartement

en face du Dr. Peter Centre, où elle

obtient ses médicaments tous les 

jours et assiste à des séances

thérapeutiques. Après avoir passé une

partie de sa vie à se sentir jugée et

rejetée en raison de sa toxicomanie,

Mme Hebert se trouve maintenant

dans un environnement favorable.

La compassion humaine a fait une

énorme différence. Mme Hebert se

sent plus en santé et s’apprécie

davantage. « Au lieu de perdre ma 

vie à prendre de la drogue et de

m’apitoyer sur mon sort, je fais un

effort pour mener une vie meilleure. »

S’attaquer au VIH/sida dans le quartier Eastside de Vancouver

Lorsque Viola Antoine, une 

infirmière d’origine Ojibway,

a commencé à travailler dans le

domaine du VIH/sida en 1995, elle

savait bien peu de choses sur la 

maladie. Toutefois, son travail avec 

la Vancouver Native Health Society

dans le quartier rude qu’est l’Eastside

de Vancouver, elle a vite appris.

La plupart des personnes atteintes du

VIH/sida que rencontre Mme Antoine

utilisent des drogues injectables, et

nombre d’entre elles sont infectées

depuis une quinzaine d’années.

Certaines personnes suivent le même

traitement depuis des années et 

sont dans un état stable. D’autres,

cependant, échouent continuelle-

ment, peu importe le traitement.

Le Positive Outlook Program de la

Vancouver Native Health Society offre

de l’aide à environ 1 400 personnes,

dont 60 % sont Autochtones. À un

certain moment, Mme Antoine s’est

rendu compte que beaucoup

d’Autochtones atteints du VIH/sida

refusaient de suivre les traitements de

la médecine moderne et se tournaient

plutôt vers la médecine traditionnelle.

« Mais ce n’était qu’au début », dit-elle.

« Ils ne le font plus maintenant. »

Parmi les autres changements qu’elle

a observés, Mme Antoine remarque

notamment une plus grande ouver-

ture d’esprit au sujet du VIH/sida.

Cette évolution est en partie le fruit

des efforts de sensibilisation de la

société, qu’elle a menés directement

dans la rue. « L’attitude du public 

vis-à-vis du sida est maintenant plus

ouverte et les gens en parlent plus

facilement avec nous », explique-t-

elle. « Ce n’est plus caché. »

Toutefois, il reste encore d’importants

défis à relever dans le quartier

Eastside. Il n’y a jamais suffisamment

d’argent pour les travaux à réaliser et

Mme Antoine craint que les coupures

dans les dépenses relatives aux 

programmes sociaux mènent à une

augmentation des activités crimi-

nelles et de la violence dans son

quartier, ce qui ne facilitera pas son

travail déjà ardu.

Nous pouvons cependant conclure

ainsi : après sept ans de travail, Viola

Antoine est plus décidée que jamais 

à prendre part à la lutte canadienne

contre le VIH/sida. On peut la voir 

presque chaque jour dans les rues 

du quartier Eastside de Vancouver,

en train d’aider les personnes qui en

ont le plus besoin. Malgré tous les

obstacles, des centaines d’autres per-

sonnes comme elle déploient les

mêmes efforts dans les communautés

de l’ensemble du Canada.



Renouvellement de la vision
On définit actuellement une nouvelle vision pour la SCVS. Les partenaires de la
Stratégie et les autres intervenants passent en revue l’expérience antérieure et la
réalité actuelle dans le but d’élaborer un plan stratégique qui permettra au Canada
de relever efficacement les défis associés aux épidémies nationale et mondiale de
VIH/sida. Ils cherchent plus précisément des moyens :

• de réinscrire la question du VIH/sida dans l’actualité publique;

• de respecter, de protéger et de promouvoir les droits des personnes vivant 
avec le VIH/sida (PVVIH-sida) et de celles qui y sont vulnérables;

• de renforcer l’approche pancanadienne au moyen de partenariats 
stratégiques clés;

• de revitaliser les efforts de prévention du VIH et d’intégrer les programmes de
prévention, de soins, de traitement et de soutien;

• d’améliorer le travail de surveillance et d’établir de meilleurs liens entre la
surveillance et l’élaboration des programmes;

• d’intégrer les engagements énoncés dans la Déclaration d’engagement de la
Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée 
au VIH/sida (UNGASS) dans la réponse canadienne au VIH/sida;

• de redéfinir, au futur, le rôle du gouvernement fédéral et les niveaux 
de financement. 

Rajeunissement de la réponse du Canada au VIH/sida
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En 1990, le gouvernement fédéral instaurait la Stratégie nationale sur le sida
(SNS) afin d’aider à coordonner les efforts des divers intervenants de la lutte

canadienne contre le VIH/sida. En 1993, la SNS était renouvelée pour cinq ans et
son financement annuel passait de 37,3 à 42,2 millions de dollars.

À la suite de vastes consultations auprès des intervenants, tenues durant l’été 1997,
la Stratégie canadienne sur le VIH/sida était lancée en 1998 et recevait du gou-
vernement fédéral un budget annuel continu de 42,2 millions de dollars. La SCVS
fournit un cadre pour une collaboration et une innovation sans précédent dans la
lutte contre l’épidémie. Le travail est en cours et continue d’évoluer grâce à des
processus de planification qui font appel à la collaboration de tous les intervenants
de la lutte contre le VIH/sida.

Stratégie canadienne sur le VIH/sida
La SCVS représente une approche nouvelle : plutôt que d’être axée sur la maladie,
elle examine les cause profondes, les déterminants de la santé et les autres
dimensions de l’épidémie de VIH. Elle a pour but :

• de prévenir la propagation de l’infection à VIH au Canada;

• de trouver un traitement curatif;

• de trouver des vaccins, des médicaments et des traitements efficaces;

• de fournir des soins, des traitements et du soutien aux Canadiens vivant avec le
VIH/sida, à leur famille, à leurs amis et à leurs soignants;

ÉVOLUTION 
DE LA RÉPONSE DU CANADA
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• de réduire les répercussions du VIH/sida sur les personnes et les collectivités;

• de réduire l’impact des facteurs sociaux et économiques qui augmentent le
risque individuel et collectif d’infection à VIH.

Dans la poursuite de ces buts, trois orientations stratégiques guident la mise en
œuvre de la Stratégie : 

• Améliorer la durabilité et l’intégration – De nouvelles approches et de nouveaux
mécanismes seront mis en place afin d’établir et de coordonner un plan d’action
national durable et à long terme.

• Concentrer davantage les efforts sur les groupes les plus exposés – Des stratégies
novatrices seront conçues pour cibler les comportements à risque élevé au sein
des populations difficiles à atteindre, qui sont souvent marginalisées sur les plans
social et économique.

• Améliorer la responsabilité publique – La SCVS demeurera pertinente par
rapport à la réalité changeante du VIH/sida grâce à une prise de décision 
fondée sur des résultats, et à un processus continu d’examen et de surveillance
du rendement. 

Les PVVIH-sida et les personnes à risque d’infection à VIH sont au centre des
efforts de la SCVS. Le tableau 1 illustre les fonds affectés à la Stratégie.

Tableau 1 : Affectation annuelle de fonds à la SCVS (millions de dollars)

Prévention 3,90 $

Développement communautaire et appui aux ONG nationales 10,00 $

Soins, traitements et soutien 4,75 $

Questions juridiques et éthiques et droits de la personne 0,70 $

Communautés autochtones 2,60 $

Service correctionnel du Canada 0,60 $

Recherche 13,15 $

Surveillance 4,30 $

Collaboration internationale 0,30 $

Consultation, évaluation, suivi et présentation de rapports 1,90 $

Évolution de la lutte au Canada
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Une approche pancanadienne
La SCVS est une approche nationale qui permet l’engagement des organismes
bénévoles, des collectivités, du secteur privé et de tous les paliers de gouvernement.

Santé Canada, le ministère fédéral responsable des questions relatives au VIH/sida,
coordonne la SCVS. Plusieurs centres de responsabilité de Santé Canada contribuent
à la tâche : le Centre de prévention et de contrôle des maladies infectieuses
(CPCMI), la Division de l’évaluation des programmes du Ministère (DEPM), la
Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits (DGSPNI), les
bureaux régionaux et la Direction des affaires internationales (DAI). Le Service
correctionnel du Canada (SCC) et les Instituts de recherche en santé du Canada
(IRSC) sont les autres partenaires du gouvernement fédéral.

D’importants intervenants non gouvernementaux sont en outre considérés comme
des partenaires à part entière de la Stratégie :

• le Réseau canadien autochtone sur le sida (RCAS)

• la Société canadienne du sida (SCS)

• le Réseau canadien d’info-traitements sida (CATIE)

• l’Association canadienne de recherche sur le VIH (ACRV)

• la Fondation canadienne pour la recherche sur le sida (FCRS)

• le Centre canadien de documentation sur le VIH/sida de l’Association
canadienne de santé publique (ACSP)

• le Réseau juridique canadien VIH/sida

• le Réseau canadien pour les essais VIH (RCEVS)

• le Conseil canadien de surveillance et d’accès aux traitements (CCSAT)

• la Coalition interagences sida et développement (CISD)

• le Conseil international des ONG de lutte contre le sida (ICASO)

Plusieurs ministères et organismes fédéraux fournissent des fonds complémentaires
pour le VIH/sida. Le SCC investit trois millions de dollars par année dans la mise
sur pied de programmes de lutte contre le VIH/sida dans les pénitenciers fédéraux.
De même, la DGSPNI consacre chaque année 2,5 millions de dollars aux activités
d’information et de prévention et aux services de santé liés au VIH/sida destinés
aux Inuits et aux membres des Premières nations vivant dans les réserves. Les IRSC
versent aussi au moins 3,5 millions de dollars par année pour la recherche extra-
muros sur le VIH/sida; ils ont investi au total 5,1 millions de dollars en 2001-2002.

Rapport du Canada sur le VIH/sida 2002
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Dans le cadre des efforts mondiaux, l’Agence canadienne de développement
international (ACDI) a consacré 36 millions de dollars au financement d’initiatives
sur le VIH/sida en 2001-2002. Ce montant s’inscrit dans un investissement de
cinq ans totalisant 270 millions de dollars; la contribution de l’ACDI doit augmen-
ter de façon progressive, pour passer de 22 millions de dollars en 2000-2001 
à 80 millions en 2004-2005. De plus, le gouvernement du Canada a annoncé qu’il
fournirait 150 millions de dollars au Fonds mondial de lutte contre le sida, la
tuberculose et le paludisme, un partenariat d’organismes publics et privés dont le
but est de verser des fonds aux pays dans le besoin pour les aider à réduire le
fardeau de ces maladies. La contribution initiale du Canada, en 2001-2002, a été
de 80 millions de dollars.

Les gouvernements provinciaux et territoriaux offrent une aide importante, sous
forme de contributions, pour les services de soins de santé et les activités de
recherche et de prévention liés au VIH/sida.

Évolution de la lutte au Canada
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Comme celui de l’an dernier, le Rapport du Canada sur le VIH/sida 2002

décrit les activités et les progrès réalisés par les partenaires de la SCVS dans
cinq grands secteurs :

• la coordination des politiques et des programmes sur le VIH/sida; 

• la participation accrue du Canada aux interventions et aux partenariats voués à
la lutte contre le VIH/sida; 

• le progrès dans la connaissance scientifique du VIH/sida; 

• l’utilisation accrue d’information fiable; 

• le renforcement de la capacité canadienne de lutte contre le VIH/sida. 

La présente section contient essentiellement des renseignements sur les activités
financées dans le cadre de la SCVS au moyen de ressources fédérales. Nous nous
sommes toutefois efforcés d’y inclure les activités qui ont été entreprises par des
ministères et organismes fédéraux hors du cadre de la SCVS mais qui complètent
cette dernière.

Le site Web de Santé Canada, à l’adresse www.hc-sc.gc.ca, renferme plus d’infor-
mation sur la SCVS, particulièrement sur les politiques et les programmes en
matière de VIH/sida du Ministère. De même, on peut trouver de l’information sur
les programmes et les initiatives des partenaires de la Stratégie dans leurs sites Web
respectifs, qui sont énumérés à la section 4 du présent document (voir la page 55).

COMPTE RENDU
DES PROGRÈS



Compte rendu des progrès

14



15

Des interventions efficaces contre le VIH/sida nécessitent une coordination
dans l’éventail entier des questions de politique publique – des soins de

santé au logement en passant par la pauvreté et la sécurité. La SCVS encourage une
réponse pancanadienne, qui non seulement mobilise tous les paliers de gouverne-
ment et tous les secteurs de la société, mais aussi touche à la gamme entière des
questions stratégiques pouvant contribuer au ralentissement de la propagation 
du VIH, au respect des droits des PVVIH-sida et à l’amélioration de leur qualité 
de vie.

Les partenaires de la SCVS ont confirmé la nécessité de mettre en place un cadre
de justice sociale et, plus précisément, d’inclure les populations vulnérables dans
l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques et des programmes.
Les partenaires et intervenants de la SCVS sont davantage conscients de la néces-
sité de réfléchir et d’agir de façon stratégique afin de s’attaquer plus efficacement à
l’épidémie au Canada et ailleurs dans le monde.

Une meilleure coordination des politiques débouche 
sur des interventions stratégiques
Les intervenants de la SCVS se sont réunis en avril 2002 dans le but de poursuivre
la mise en œuvre des dix orientations définies à la première rencontre d’établisse-
ment des orientations de la Stratégie.

COORDINATION
DES POLITIQUES ET DES PROGRAMMES 
SURLE VIH/sida
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Cette rencontre de suivi, tenue à Montréal, avait été organisée par Santé Canada et
coordonnée avec les représentants des partenaires de la SCVS. Elle a attiré quelque
180 participants, représentant un large éventail de groupes : organismes, coalitions
et réseaux voués à la lutte contre le VIH/sida; organisations autochtones; organismes
de soins de santé et dispensateurs de soins de santé; associations professionnelles;
chercheurs et organismes de recherche; ministères gouvernementaux; principaux
comités de la SCVS. 

Les participants à la rencontre de Montréal ont proposé collectivement 20 initiatives
de vaste portée pour appliquer les dix orientations stratégiques définies à Gray Rocks.
Des mesures concrètes ont été prises en vue d’étoffer ces recommandations et d’y
donner suite. Les participants ont été informés régulièrement des travaux en cours,
qui sont décrits dans le site Web de la SCVS2. 

Importance primordiale du rôle des comités nationaux
Un certain nombre de groupes consultatifs nationaux offrent au gouvernement de
précieux conseils sur les questions liées au VIH/sida. Ces comités font valoir un
large éventail de points de vue sur les politiques et les programmes de la SCVS, 
y compris ceux des PVVIH-sida.

Le Conseil ministériel sur le VIH/sida, par exemple, conseille directement la
ministre fédérale de la Santé sur les aspects pancanadiens du VIH/sida. En 2001-
2002, le Conseil ministériel et le Comité consultatif fédéral-provincial-territorial
sur le VIH/sida (FPT SIDA) ont entrepris ensemble une étude intitulée : « Le
VIH/sida et la santé de la population : leçons pour la coordination de l’action des
politiques ». Cette étude a permis de mieux connaître les liens qui existent entre 
le VIH/sida et les déterminants de la santé. Le Conseil ministériel a en outre
conseillé la Ministre sur les points suivants : nécessité d’améliorer les méthodes 
de réduction des méfaits du VIH et les programmes de prévention du VIH dans 
les prisons; questions juridiques et questions relatives aux droits de la personne
soulevées par le projet de loi C-217 (Loi sur le prélèvement d’échantillons de
sang); questions intéressant les femmes, les homosexuels, les utilisateurs de
drogues injectables, les Autochtones et les personnes originaires de pays d’Afrique
et des Caraïbes où l’infection à VIH est endémique; consommation de marijuana à
des fins médicales. De même, le Conseil ministériel a continué d’exprimer ses
préoccupations au sujet de la politique du Canada sur l’administration obligatoire
des tests de dépistage du VIH aux immigrants. 

Compte rendu des progrès

2 On trouve plus d’information sur la rencontre de suivi de Montréal à l’adresse http://www.hc-
sc.gc.ca/hppb/vih_sida/strat_can/f_strat_admin/f_grey_rocks.html

http://www.hcsc.gc.ca/hppb/vih_sida/strat_can/f_strat_admin/f_grey_rocks.html
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Le FPT sida présente pour sa part des conseils stratégiques à la Conférence des
sous-ministres de la Santé. En plus d’avoir collaboré avec le Conseil ministériel à
l’étude sur les déterminants de la santé, le Comité a élaboré en 2001-2002 les
« Principes de dépistage du virus de l’immunodéficience humaine (VIH) chez les
femmes enceintes » après avoir effectué une analyse documentaire sur les lignes
directrices déjà en vigueur dans les administrations provinciales et territoriales. La
Conférence des sous-ministres de la Santé a par la suite approuvé la diffusion des
principes de dépistage.

Le Groupe de travail fédéral-provincial-territorial (FPT) sur le VIH/sida des chefs
de services correctionnels, qui a conseillé les gouvernements fédéral et provinciaux
sur toute une gamme de questions liées aux maladies infectieuses dans les établisse-
ments correctionnels, se penche maintenant sur la nécessité d’adopter une stratégie
mieux intégrée en matière d’agents pathogènes à diffusion hématogène et de
tuberculose. En 2001-2002, le Groupe de travail a exploré également une autre
question importante : comment respecter le droit à la confidentialité des détenus
séropositifs tout en tenant compte des droits, des besoins et des craintes de leur
conjoint ou partenaire, du personnel du Service correctionnel et des autres détenus.

Un nouveau comité consultatif national – le Conseil national des Autochtones sur
le VIH/sida (CNAVS) – a été créé en mai 2001 pour étudier les préoccupations 
que soulève la vulnérabilité grandissante des Autochtones à l’infection à VIH. Le
Conseil national des Autochtones sur le VIH/sida (CNAVS) conseillera et guidera
Santé Canada sur les questions en matière de VIH/sida touchant les Autochtones et
il examinera l’impact de la maladie sur les communautés autochtones. Il est formé
de représentants des trois groupes autochtones du Canada – Premières nations,
Inuits et Métis – de même que des OSS autochtones et d’Autochtones vivant avec
le VIH/sida. Le CNAVS a mis sur pied des sous-comités pour se pencher sur les
grandes questions, dont les suivantes : épidémiologie et surveillance du VIH/sida,
et plans pour l’établissement de liens avec les autres organes consultatifs sur le
VIH/sida en vue de faciliter le travail de la SCVS.

Également en 2001-2002, le Comité de travail de la DAI sur les questions interna-
tionales liées au VIH/sida a continué de présenter des conseils et des orientations
au gouvernement fédéral sur les questions internationales, dans le cadre de la
réponse du Canada à l’épidémie mondiale de VIH/sida. Le Comité compte des
représentants de Santé Canada, du ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international, de l’ACDI, de la SCS, de l’ACSP, de la CISD, de l’ICASO 
et du Réseau juridique canadien VIH/sida.

Rapport du Canada sur le VIH/sida 2002
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Élaboration de positions de principe
Les partenaires de la SCVS jouent un rôle important dans l’élaboration 
des politiques, aussi bien en participant aux processus de collaboration qu’en
effectuant des travaux dans le cadre d’initiatives stratégiques plus vastes.

L’élaboration d’une politique complète sur les questions entourant la préparation 
et la distribution de vaccins anti-VIH a été jugée prioritaire pour le court terme. En
2001-2002, le Réseau juridique canadien VIH/sida s’est penché sur les questions
juridiques et éthiques associées au développement des vaccins et à la planification
entourant leur distribution. Dans son rapport final, intitulé Les vaccins anti-VIH au

Canada : questions juridiques et éthiques, le Réseau juridique conclut que le Canada
a besoin d’un plan officiel de vaccination contre le VIH et devrait hausser substan-
tiellement ses investissements dans la recherche-développement en ce domaine. 
Le rapport est étayé par un document de fond de 400 pages et une série de feuillets
d’information. Ces documents sont d’une très grande utilité pour l’élaboration 
de politiques et de directives sur la préparation et la distribution de vaccins. À ce
propos également, le Réseau juridique a organisé une rencontre internationale
d’experts sur le thème « HIV Vaccines for Developing Countries – Advancing
Research and Access ». La rencontre, qui était financée par la DAI, ONUSIDA et
l’ACDI, a porté sur les questions stratégiques liées à l’élaboration des vaccins et à
leur accessibilité dans les pays en développement.

Le Réseau juridique a en outre produit un document de travail sur les « lieux
sécuritaires pour l’injection ». Il s’agit de l’adaptation d’un article portant sur le
besoin de tels lieux en Australie, paru dans la Melbourne University Law Review3.
La publication de ce document a été coordonnée avec les OSS de diverses villes
canadiennes, de manière à assurer une plus grande couverture régionale des
questions touchant l’utilisation des drogues injectables. La ville de Montréal et 
la Gendarmerie royale du Canada utilisent toutes deux le document pour élaborer
des positions de principe sur les lieux sécuritaires pour l’injection.

Les hauts fonctionnaires de Santé Canada qui ont participé à la Conférence inter-
nationale sur le VIH/sida à Barcelone ont fait savoir que le Ministère amorcerait un
dialogue officiel avec les principaux intervenants en vue d’élaborer un plan qui
soutienne les efforts mondiaux en matière de vaccination et qui mette l’accent sur
la production de vaccins et leur distribution équitable.

Compte rendu des progrès

3 Malkin, Ian. « Establishing supervised injecting facilities: a responsible way to minimize harm ». 2001.
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En collaboration avec le FPT sida, le CPCMI a mis sur pied un groupe de travail
pour étudier la question de la résistance du VIH aux antibiotiques. Ce groupe était
formé d’experts de Santé Canada, des milieux du dépistage et de la consultation 
en matière de VIH, des secteurs juridique, éthique et des droits de la personne,
des milieux des soins cliniques pour le VIH/sida, et des OSS. Le groupe a conclu,
dans son rapport, que la résistance du VIH aux antibiotiques ajoute encore à la
complexité de l’épidémie de VIH/sida au Canada et dans le monde. Bien qu’aucune
intervention exceptionnelle ne soit nécessaire pour l’instant, le groupe est d’avis
que ce nouveau facteur de complexité oblige tous les secteurs et toutes les compé-
tences à examiner les conséquences de la résistance du VIH aux antibiotiques pour
leurs politiques et leurs programmes.

En janvier 2002, l’ACDI a tenu une table ronde sur le thème : « Dialogue sur les
traitements antirétroviraux ». Un certain nombre de sujets ont été abordés dans 
le cadre de cette réunion, dont les suivants : besoin de renseignements concis et
accessibles sur les initiatives appropriées de soins, de traitements et de soutien
pour les PVVIH-sida dans les milieux à ressources limitées; préoccupations
relatives aux traitements antirétroviraux dans les milieux à ressources limitées;
exigences pour l’application sûre et efficace de traitements antirétroviraux; façon
dont ces questions devraient s’inscrire parmi les priorités de programme actuelles
de l’ACDI. À la suite d’autres consultations avec les ONG, un document de travail 
a été rédigé. Ce document, qui s’intitule Élaboration d’approches intégrées pour les

soins, les traitements et le soutien aux personnes touchées par le VIH/sida dans les

milieux à ressources limitées, a servi de fondement aux discussions tenues en juin
2002 dans le cadre d’une rencontre de deux jours réunissant 40 représentants
canadiens et étrangers d’organismes des Nations Unies, d’organisations de la
société civile, d’universités et de ministères gouvernementaux. La version finale du
document sera publiée à la fin de 2002; elle servira de cadre pour l’élaboration de
lignes directrices opérationnelles de l’ACDI pour la mise sur pied de programmes
complets de soins, de traitements et de soutien à l’intention des PVVIH-sida. 

À la suite du transfert aux IRSC de la majeure partie des fonds de recherche 
en santé de la SCVS, Santé Canada a entrepris des démarches en vue de trouver 
un nouvel emplacement administratif pour son Programme de recherche commu-
nautaire et son Programme de recherche autochtone. Cet exercice lui a donné
l’occasion de mener des consultations nationales sur la conception et l’avenir du
Programme de recherche communautaire. Le Ministère élabore maintenant un
plan de suivi aux options proposées lors des consultations pour que le programme
réponde mieux aux besoins des collectivités. Il travaille à un processus similaire,
avec des intervenants autochtones, pour le renouvellement et le déplacement du
Programme de recherche autochtone.

Rapport du Canada sur le VIH/sida 2002
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Contribution aux initiatives mondiales en matière 
de politiques et de programmes
L’ACDI continue de renforcer sa participation à la création de politiques et de
programmes sur le VIH/sida à l’échelle mondiale. L’Agence assure le financement
de base de diverses initiatives mises en œuvre par des organismes multilatéraux,
comme ONUSIDA, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et le Programme 
des Nations Unies pour le développement. Elle verse aussi des fonds bilatéraux
pour la mise sur pied de programmes dans plusieurs pays et régions du globe où
elle s’emploie, de concert avec les gouvernements et la société civile, à réduire
l’impact du VIH/sida. L’ACDI verse également des fonds à de nombreux partenaires
et intervenants canadiens actifs dans la lutte internationale contre le VIH/sida.

L’ACDI et la DAI sont représentées au sein du Conseil de coordination des
programmes et du Groupe de contact d’ONUSIDA sur l’accélération de l’accès à 
la prise en charge du VIH/sida, deux organisations qui contribuent aux efforts
stratégiques mondiaux de lutte contre le VIH/sida. De plus, au cours de la dernière
année, la DAI a versé des fonds au Réseau juridique canadien VIH/sida pour
l’élaboration d’un document portant sur les questions juridiques, éthiques et de
droits de la personne soulevées par l’accès aux traitements pour le VIH/sida dans 
le monde, et sur les droits de propriété intellectuelle touchant au commerce.

Le VIH/sida figure de plus en plus souvent au programme des rencontres inter-
nationales. Ainsi, le Sommet du G8 dont le Canada a été l’hôte en juin 2002 à
Kananaskis, en Alberta, a permis à un large éventail d’ONG et d’organismes
communautaires d’enrichir la compréhension des questions liées au VIH/sida 
par le Canada et de promouvoir un engagement politique accru, de la part des
dirigeants du G8, pour la lutte contre l’épidémie de VIH/sida en Afrique. Le 
Plan d’action pour l’Afrique du G8, qui a été divulgué au Sommet, incluait un
engagement ferme à s’attaquer au VIH/sida et reflétait un certain nombre de recom-
mandations mises de l’avant par le Global Treatment Action Group, un réseau
cadre regroupant plus de 30 ONG canadiennes, dont le Réseau juridique canadien
VIH/sida, la CISD, Médecins sans frontières et le Congrès du travail du Canada.

Inclusion des personnes infectées et affectées par le VIH/sida
Les PVVIH-sida, de même que les personnes à risque, sont au cœur de la SCVS 
et s’intéressent de plus en plus à tous les aspects de ses travaux. L’inclusion de 
ces personnes dans la réponse permet l’adoption de meilleures politiques et de
meilleurs programmes au Canada et à l’étranger.

Compte rendu des progrès
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Ainsi, la participation de PVVIH-sida à divers forums sur les politiques a attiré
l’attention sur le fait que ceux et celles qui sont déjà séropositifs continuent d’avoir
des besoins en matière de prévention (par exemple, ils doivent contribuer à la
prévention de la transmission, réduisant ainsi les taux d’infection, et éviter d’être
réinfectés par d’autres souches). Cela favorise une transition vers l’élaboration de
programmes dans lesquels les stratégies de prévention, de soins, de traitements 
et de soutien sont inextricablement liées. Le CPCMI appuie cette transition en
coordonnant l’élaboration d’un cadre stratégique national pour la prévention du
VIH et pour les soins, les traitements et le soutien aux personnes atteintes. Dans 
le cadre de ce processus, des liens seront établis entre les initiatives et activités 
sur le VIH/sida dans certains secteurs comme la santé sexuelle, l’hépatite B et la
consommation de drogues.

La SCS fournit également aux personnes infectées et à leurs proches des occasions
de participer à l’élaboration des politiques et des programmes. Le Forum des
personnes vivant avec le VIH/sida, qui se tient une fois l’an en conjonction avec
l’assemblée générale annuelle de la SCS, permet aux PVVIH-sida d’orienter le 
plan de travail et les activités de la Société. Les recommandations qui en découlent
sont transmises au besoin à d’autres organismes.

En collaboration avec des partenaires allant du Hospital for Sick Children de
Toronto à TeenNet, le réseau CATIE a entrepris des recherches en vue de définir
des modèles d’intervention pour aider les jeunes vivant avec le VIH/sida. Également
en 2001-2002, le Réseau a tenu des discussions de groupe avec des utilisateurs 
de drogues injectables, leurs dispensateurs de services et des représentants des
communautés inuites et du Prisoners with AIDS Support and Action Network
(PASAN) afin d’éclairer l’élaboration des initiatives de programmes.

Le CCSAT est avant tout un organisme bénévole, dirigé par des PVVIH-sida et
s’adressant aux PVVIH-sida. Le Conseil recrute des hémophiles séropositifs ou 
co-infectés par le virus de l’hépatite C pour travailler, de concert avec la Société
canadienne de l’hémophilie, la Société de l’hépatite C du Canada et d’autres
organismes, au traitement des questions liées aux processus d’examen des médi-
caments. Ces groupes ont engagé particulièrement un dialogue permanent avec
Santé Canada sur la nécessité d’améliorer le processus d’examen des médicaments
et d’adopter un système efficace de surveillance postérieure à l’approbation. 
Le CCSAT demande aussi l’accès rapide aux médicaments mentionnés dans le
formulaire provincial. 

Rapport du Canada sur le VIH/sida 2002
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Le RCAS a lancé son programme de coordination à l’intention des Autochtones
vivant avec le VIH/sida, dont le but consiste à définir et à coordonner une réponse
aux problèmes en matière de soins, de traitements et de soutien auxquels se
heurtent les Autochtones vivant avec le VIH/sida. Dans le cadre de cette initiative,
le Réseau rédigera et diffusera un document de travail ainsi que des bulletins
communautaires et des articles pour son propre bulletin. En outre, le personnel du
programme aidera à coordonner l’information destinée aux comités nationaux du
RCAS, étudiera la possibilité d’organiser un forum de discussion en ligne pour les
Autochtones vivant avec le VIH/sida, produira de l’information pertinente et aidera
à la préparation de documents pour la Journée de sensibilisation des Autochtones
au sida.

Les détenus de plusieurs établissements du SCC ont pris part aux activités de la
Journée mondiale du SIDA en décembre 2001 : épreuves de connaissance du
VIH/sida, kiosques d’information et concours « devinez le nombre de condoms
dans le bocal ». Ils ont également assemblé des rubans rouges et fait la promotion
du dépistage du VIH/sida.

Défis et possibilités
L’élaboration de politiques est, par essence, un processus lent, et la complexité de
l’épidémie de VIH/sida, combinée à la nécessité de mobiliser des partenaires de
nombreuses disciplines et compétences à mesure que la SCVS passe à un cadre de
justice sociale, ne fait qu’ajouter au défi. Au-delà de cette dynamique, il y a la
difficulté inhérente de concevoir des outils efficaces et de fournir aux individus
l’information qui leur permettra de bien se protéger.

Néanmoins, l’élaboration coordonnée de politiques et de programmes comporte de
nombreux avantages. Elle assure une approche plus stratégique, donne lieu à des
initiatives mieux ciblées, réduit le dédoublement des efforts et minimise l’impact
des restrictions de ressources humaines et financières. Les partenaires de la SCVS
devront continuer à travailler ensemble et avec d’autres pour récolter ces avantages
face à une épidémie qui ne cesse d’évoluer. 

Compte rendu des progrès
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Une participation accrue aux interventions et aux partenariats est une valeur
fondamentale de la SCVS. Il faut resserrer les liens entre les partenaires

gouvernementaux, les ONG, les organismes communautaires et régionaux, les
PVVIH-sida, les chercheurs, le secteur privé et d’autres afin d’élaborer des politiques
et des programmes qui favorisent une réponse plus souple, plus compatissante et
plus efficace à l’épidémie.

Les partenaires de la SCVS unissent de plus en plus leurs efforts en vue de réaliser
les buts de la Stratégie et ils se tournent vers d’autres pour élargir et approfondir
l’engagement des Canadiens dans la lutte contre le VIH/sida en leur offrant des
occasions de partager leurs compétences, leurs connaissances et leurs expériences.
Beaucoup d’organismes canadiens renforcent aussi leurs activités et partenariats
internationaux, reconnaissant que le Canada a besoin de participer activement aux
efforts mondiaux visant à enrayer la propagation du VIH/sida et à améliorer l’accès
aux soins et aux traitements pour les personnes déjà infectées.

Élargissement de la réponse à l’épidémie de VIH/sida
L’évolution de l’épidémie de VIH/sida au Canada exige que les partenaires de la
SCVS élargissent continuellement la portée de leurs activités afin de faire participer
de nouveaux groupes ou organismes cibles.

PARTICIPATION ACCRUE 
dU CANADA AUX INTERVENTIONS 
ET AUX PARTENARIATS VOUÉS 
À LA LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA
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Le CATIE, par exemple, a pris des mesures pour engager un plus large éventail de
participants dans la mise sur pied de ses services axés sur le client. Des séances
régulières de dialogue entre les utilisateurs du service et CATIE aident l’organisme
à s’adapter à la nouvelle réalité. De même, le CATIE attire un nombre et un éventail
plus grands de personnes à ses assemblées générales annuelles.

Le CPCMI, la DAI et le Bureau pour la santé des femmes de Santé Canada, de
concert avec les IRSC et l’ACDI, ont versé des fonds au Centre d’excellence pour la
santé des femmes – région de l’Atlantique pour veiller à ce que l’on tienne compte
des questions reliées au sexe dans l’établissement des programmes sur le VIH/sida.
Entre autres activités, le Centre parraine des travaux de recherche sur les femmes
et le VIH/sida et il participe à l’élaboration d’un programme de formation sur le
VIH/sida s’adressant expressément aux femmes.

Le CPCMI invite maintenant des représentants des organismes nationaux et com-
munautaires et des PVVIH-sida à ses rencontres nationales sur l’épidémiologie, 
qui auparavant attiraient surtout les chercheurs et les fonctionnaires fédéraux et
provinciaux du domaine de la santé. Les IRSC ont également étendu leurs services
aux collectivités en 2001-2002, principalement par l’entremise de l’Institut de 
la santé des Autochtones et au moyen d’appels de demandes visant à accroître la
participation directe des collectivités à l’élaboration et à la mise en œuvre des
projets de recherche.

Les chercheurs sur le VIH/sida collaborent davantage entre eux. Selon une étude
commandée récemment par les IRSC, en 2001-2002, presque tous les chercheurs
du domaine du VIH/sida financés par les Instituts ont collaboré avec d’autres pour
procéder à la formulation, à la conception ou à la conduite de leurs recherches.4

La plupart du temps, la collaboration au chapitre de la formulation et de la con-
ception se fait entre chercheurs (90 % déclarent avoir collaboré avec des chercheurs
biomédicaux et 66 %, avec des chercheurs cliniques), mais un grand nombre ont
également élargi la portée de leurs travaux et collaboré avec des groupes commu-
nautaires (47 %), des professionnels de la santé (50 %), des PVVIH-sida ou des
personnes à risque (36 %) et des décideurs du domaine de la santé (17 %). Plus
de 30 % des chercheurs ont mobilisé, ou envisagent de mobiliser, les utilisateurs
potentiels de leurs recherches pour le financement, la mise en œuvre, l’analyse et
la conception des travaux. De même, plus de 50 % des chercheurs financés par les
IRSC ont fait ou feront appel aux utilisateurs potentiels de leurs résultats pour en
assurer la diffusion. Près de la moitié des chercheurs interrogés (45 %) collaborent
davantage aujourd’hui qu’il y a un an, et près du tiers déclarent que cette collabora-
tion les amène à interagir davantage avec d’autres disciplines.
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L’une des grandes priorités du Réseau canadien pour l’élaboration de vaccins et
d’immunothérapies (CANVAC) est d’appliquer rapidement ses résultats à la réali-
sation d’essais cliniques sur des humains, portant sur des vaccins prophylactiques
et thérapeutiques anti-VIH. Afin d’y parvenir plus facilement, le Réseau a formé un
Comité des essais cliniques et de l’élaboration du protocole et travaille en partenariat
avec le Réseau canadien pour les essais VIH (RCEVS). Avec le RCEVS, le CANVAC
a conçu et fait approuver le premier essai de vaccin thérapeutique anti-VIH au
Canada. Il déploie aussi des efforts concertés en vue de former des partenariats avec
des organismes internationaux de vaccination contre le VIH, particulièrement en
Afrique, et de jeter les bases de futurs essais de vaccins prophylactiques en Afrique.

La SCS collabore davantage avec des partenaires non traditionnels comme les
organismes de lutte contre le cancer ou l’hépatite C, afin d’attirer l’attention sur les
liens qui existent entre l’infection à VIH et ces maladies et de mettre sur pied des
campagnes de sensibilisation et de prévention plus efficaces. De même, la SCS
s’emploie, avec des groupes de jeunes non voués à la lutte contre le VIH/sida, à
concevoir des messages de prévention mieux adaptés aux jeunes.

Le SCC continue de collaborer avec les organismes correctionnels provinciaux 
en participant à des projets pilotes de dépistage anonyme. Le projet pilote mené 
au centre correctionnel provincial de Prince Albert a été évalué, et un autre est 
en cours au pénitencier de la Saskatchewan (un établissement fédéral). D’autres
projets sont prévus dans trois établissements du Nouveau-Brunswick.

Participation des Canadiens
Les Canadiens prennent part à la lutte contre le VIH/sida, de diverses façons.

En 2002, plus de 52 000 Canadiens de 125 collectivités ont participé au huitième
Marchethon national du sida, le plus gros événement annuel organisé au pays 
afin d’accroître la sensibilisation au VIH/sida et de recueillir des fonds. Tenu en
septembre 2002, le Marchethon a rapporté 2,2 millions de dollars, qui viendront
en aide aux organismes anti-sida locaux de chaque province ou territoire (l’argent
promis aux marcheurs reste dans la collectivité où il a été recueilli). Le Marchethon
national du sida est coordonné à l’échelle nationale par la SCS et ne pourrait se
faire sans la participation de centaines de bénévoles d’un océan à l’autre.

Les bénévoles sont également partie intégrante des activités organisées par les
partenaires de la SCVS et des OSS tout au long de l’année. Certains organismes
membres de la SCS, par exemple, se fient entièrement aux bénévoles, et d’autres
OSS intègrent des bénévoles dans leurs activités quotidiennes. En 2001-2002, 
les bénévoles ont donné plus de 10 000 heures de service au CATIE, comparative-
ment à 7 400 l’an dernier.
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La DGSPNI et les autres directions générales de Santé Canada ont collaboré avec 
la Pauktuutit Inuit Women’s Association à plusieurs projets visant à intéresser les
jeunes Inuits à des initiatives de prévention du VIH/sida. Dans le cadre de l’un de
ces projets ayant obtenu un grand succès, des élèves de 6e année de la Aqsarniit
Middle School d’Iqaluit ont fabriqué un énorme casse-tête (de 2,5 mètres sur
1 mètre) illustrant des messages personnels liés au VIH/sida. Ce casse-tête peux
permettre à des Canadiens de mieux comprendre l’importance de la compassion
dans les interventions communautaires liées au VIH/sida. Présenté devant un jury
formé d’aînés et d’autres dirigeants de la communauté, le casse-tête a remporté un
prix à l’Iqaluit Arctic Youth HIV/AIDS Fair. En faisant appel aussi bien à des jeunes
qu’à des adultes, ce projet a aidé à démystifier le VIH/sida dans le Nord, a mis en
lumière la nécessité de parler des questions qui s’y rattachent et a sensibilisé davan-
tage les gens au rôle que jouent les individus dans la prévention, les soins, les
traitements et le soutien. On a réduit depuis la taille du casse-tête, qui a été transmis
à tous les établissements pour personnes âgées, écoles et centres de santé commu-
nautaire des 53 communautés inuites, de même qu’aux personnes et organismes
qui en ont fait la demande. Plus de 500 casse-tête ont été distribués jusqu’ici.

Contribution à la réponse mondiale
À l’UNGASS (tenue en juin 2001) et à d’autres forums, le monde a été témoin
d’une mobilisation sans précédent des dirigeants politiques pour la lutte contre le
VIH/sida. Les ONG canadiennes et les OSS ont également mieux saisi les enjeux
mondiaux liés au VIH/sida, ce qui a eu pour effet d’accroître la collaboration
internationale.

Au printemps 2002, le Canada a présenté à ONUSIDA son premier rapport annuel
sur la mise en œuvre de la Déclaration d’engagement de l’UNGASS5. Ce rapport,
qui repose sur un questionnaire d’ONUSIDA, a été coordonné par la DAI et tient
compte des commentaires de tous les partenaires du gouvernement fédéral dans 
le cadre de la SCVS ou des autres initiatives liées au VIH/sida. L’ébauche en a été
transmise au FPT SIDA et aux représentants des ONG membres du Comité de
travail de la DAI sur les questions internationales liées au VIH/sida avant l’élabora-
tion de la version finale. La DAI a par la suite versé des fonds à la SCS pour faciliter
la diffusion et l’utilisation du rapport de l’UNGASS ainsi que du document de la
DAI Les Canadiens face au VIH/sida dans le monde et du guide Stimuler des progrès 

en misant sur la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida de l’ICASO.
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Également en ce qui a trait à l’UNGASS, l’ICASO a collaboré avec des organismes
communautaires, ONUSIDA et des gouvernements à l’élaboration d’une stratégie
de contrôle et d’évaluation visant à tenir les gouvernements responsables des
engagements pris au moment de la signature de la Déclaration. Pour sa part, la CISD
a fait la promotion de la Déclaration auprès de ses membres et les a encouragés à
l’intégrer à leurs stratégies de fonctionnement et d’élaboration de programmes, tant
au Canada qu’à l’étranger. La Déclaration d’engagement offre une occasion unique
de dégager des points communs entre des groupes qui ne travaillent pas ensemble
en temps normal, et peut servir de force unificatrice dans la lutte contre le VIH/sida.

La XIVe Conférence internationale sur le sida, tenue à Barcelone, en Espagne (du 
7 au 12 juillet 2002), a réuni plus de 15 000 scientifiques, travailleurs de la santé,
chefs d’État, décideurs, représentants d’ONG et PVVIH-sida de toutes les régions
du globe. Elle a fourni à ces personnes et organismes une occasion unique de
partager des connaissances et de l’information, d’élargir la participation des
différents secteurs à la réponse mondiale au VIH/sida et de forger de nouveaux
partenariats en prévision du travail qui reste à faire. Plus de 250 Canadiens ont
assisté à la conférence et ont pris part à quelque 120 présentations. Santé Canada
faisait partie des organismes coopérants de la conférence et a parrainé des séances
parallèles sur les sujets suivants : questions juridiques, éthiques et de droits
humains; vaccins; prévention du VIH chez les consommateurs de drogues;
questions liées aux sexes; participation des citoyens à la lutte contre le VIH/sida.
L’ACDI, un autre organisme coopérant, a été l’hôte d’un symposium parallèle
organisé par le CISD sur le jumelage international. D’autres ONG ont aussi
parrainé des séances parallèles. L’ICASO a conservé le rôle de co-organisateur qui
était le sien dans toutes les conférences internationales sur le sida tenues depuis
1992. L’un des messages qui s’est clairement dégagé de la rencontre de Barcelone
est que les pays développés doivent consacrer davantage d’argent et d’efforts à la
lutte contre cette épidémie mondiale. La rencontre a également confirmé que la
prévention et le traitement du VIH/sida ne sont pas incompatibles et que l’on
devrait poursuivre ces deux objectifs en tandem afin de réagir efficacement 
à la situation.

L’ICASO a beaucoup contribué à faire en sorte que la voix des organismes commu-
nautaires soit entendue au cours de la définition du Fonds mondial de lutte contre
le sida, la tuberculose et le paludisme. Le directeur général du Conseil a été nommé
au sein du groupe de travail provisoire chargé d’élaborer le système et les processus
de régie du Fonds. Bien que la tâche soit terminée depuis la fin de 2001, l’ICASO
continue de jouer un rôle consultatif auprès du Fonds.
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Beaucoup d’activités de plus petite envergure ont également été mises sur pied en
2001-2002 dans le but de renforcer la participation et les partenariats à l’échelle
internationale. Ainsi, la CISD et d’autres organismes ont demandé à des journalistes
de rédiger des articles sur la façon dont les collectivités du Canada, de la Zambie,
du Mozambique et de Trinité affrontent l’épidémie de VIH/sida. Des cliniciens
associés au RCEVS ont enrichi la capacité professionnelle des médecins des
Caraïbes en leur dispensant de l’information et de la formation. Des Canadiens ont
également participé à la 10e Conférence internationale pour les personnes vivant
avec le VIH/sida (tenue à Trinité en octobre 2001) ainsi qu’à d’autres activités du
Réseau mondial des personnes vivant avec le VIH/sida.

La DAI a été invitée par le gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis à aider ce pays
des Caraïbes à développer plus profondément ses politiques et ses programmes sur
le VIH/sida. À cette fin, la Direction a facilité l’établissement de liens entre des
groupes et organismes professionnels pertinents du Canada et des hauts fonction-
naires et d’autres intervenants du domaine de la santé de Saint-Kitts-et-Nevis. Le
CPCMI a également aidé Saint-Kitts-et-Nevis à consolider ses travaux en matière
d’épidémiologie et de surveillance du VIH/sida.

Défis et possibilités
Le Canada a réalisé d’importants progrès sur le plan de la participation des
individus et des organismes à sa réponse à l’épidémie de VIH/sida, aux niveaux
local, national et international. Nous avons également beaucoup appris sur la 
façon dont les partenariats ajoutent de la valeur à un projet, et le moment où ils le
font, ainsi que sur les types de partenaires qui devraient y participer. Néanmoins, 
il faut faire plus.

Les partenaires de la SCVS doivent continuer d’intensifier les efforts qu’ils
déploient pour engager les populations vulnérables en créant des milieux de
soutien. Il faut créer des liens nouveaux entre les intervenants qui possèdent peu
d’expérience de la collaboration. De même, les partenaires de la Stratégie doivent
inciter activement les coalitions et les bénévoles œuvrant dans le domaine à
renforcer encore davantage l’intervention.

Compte rendu des progrès
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Grâce aux chercheurs du Canada et du reste du globe, la connaissance
scientifique du VIH/sida continue de progresser. Sur le front biomédical et

clinique, d’importants développements dans la recherche sur les microbicides et
les vaccins anti-VIH ont été annoncés à la XIVe Conférence internationale sur le
sida tenue à Barcelone, une rencontre qui a permis aux scientifiques canadiens
aussi bien de partager leur travail avec d’autres que d’en apprendre de leurs
collègues de l’étranger. La recherche innovatrice en sciences sociales nous aide
aussi à mieux comprendre les comportements à risque chez les populations les
plus vulnérables et à définir des mesures de prévention appropriées.

Les Canadiens participent à tous les aspects de la recherche sur le VIH/sida, et un
bon nombre sont reconnus comme chefs de file mondiaux dans certains domaines
d’étude. En collaboration avec l’industrie pharmaceutique, le système de soins de
santé et les gouvernements, les chercheurs canadiens s’efforcent de générer des
connaissances, des technologies et des approches nouvelles qui aideront à enrayer
l’épidémie d’infection à VIH et contribueront au développement de vaccins et de
thérapies efficaces et d’une guérison pour le sida.

PROGRÈS 
DANS LA CONNAISSANCE 
SCIENTIFIQUE DU VIH/SIDA
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Partenaires canadiens de la recherche sur le VIH/sida
La SCVS verse chaque année quelque 13 millions de dollars pour la recherche sur
le VIH/sida. De ce montant, environ un million est affecté à la recherche épidémio-
logique à Santé Canada. Le reste est consacré à la recherche extra-muros dans les
universités, les hôpitaux et autres institutions (voir le tableau 2 pour une venti-
lation des voies de financement de la recherche extra-muros). En outre, les IRSC,
qui administrent le programme de recherche extra-muros de la SCVS, se sont
engagés à prélever au moins 3,5 millions de dollars par année sur leur propre
budget pour la recherche sur le VIH/sida. En 2001-2002, ils y ont investi au total
5,1 millions de dollars. Durant l’année, 25 nouveaux projets de recherche sur 
le VIH/sida ont été approuvés par les IRSC, ce qui porte à 91 le nombre de projets
financés6. 

Tableau 2 : Voies fédérales de financement de la recherche extra-muros sur le
VIH/sida (millions de dollars)

SCVS IRSC 

Recherche communautaire 1

Recherche communautaire autochtone 0,8

Recherche biomédicale/clinique* 4,5 5,1

Services de santé / Santé de la population** 2,37

Réseau canadien pour les essais VIH** 3,13

* Fonds de la SCVS administrés par les IRSC
** Fonds de la SCVS administrés par les IRSC au 1er juillet 2001

Les chercheurs canadiens du domaine du VIH/sida reçoivent également des
sommes substantielles d’autres sources que les IRSC et la SCVS. En fait, sur
chaque dollar qu’ils reçoivent, environ 0,61 $ provient de sources nationales et
internationales autres que les IRSC ou la SCVS.

En 2001-2002, par exemple, la Fondation canadienne pour l’innovation, une
société sans but lucratif créée par le gouvernement fédéral pour accroître la
capacité du Canada de mener à bien des activités de recherche-développement de
calibre international, a investi environ 1,9 million de dollars dans l’infrastructure
de recherche sur le VIH/sida des universités et des établissements sans but lucratif
du Canada. Le CANVAC, qui réunit les principaux scientifiques canadiens se
spécialisant en immunologie, en virologie et en biologie moléculaire, a consacré
environ 1,3 million de dollars à des projets sur le VIH/sida. Génome Canada, le
principal organisme de financement et d’information en matière de génomique et
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de protéomique au Canada, a investi 11,5 millions de dollars sur trois ans dans
trois projets de recherche d’envergure portant sur le VIH/sida. Ces projets nous
permettront de mieux comprendre le rôle de la génétique dans les maladies
immunitaires comme l’infection à VIH et les infections opportunistes qui menacent
les personnes dont le système immunitaire est affaibli.

Le financement provenant de sources étrangères a également aidé les chercheurs
canadiens à générer de nouvelles connaissances en 2001-2002. Il ressort d’une
enquête réalisée par les IRSC auprès des chercheurs en 2001-2002 qu’environ
0,24 $ sur chaque dollar que reçoivent les chercheurs canadiens pour la
recherche sur le VIH/sida, soit 5,4 millions de dollars en tout, provient de
sources internationales.

Ces diverses sources de financement de la recherche ont permis aux scientifiques
canadiens de générer de nouvelles connaissances, d’une grande ampleur pour la
lutte contre le VIH/sida. Les sommes versées par l’entremise des IRSC ont permis
aux chercheurs du domaine de publier quelque 307 articles dans des journaux
révisés par des pairs, et de livrer environ 517 exposés dans le cadre de congrès et
de conférences scientifiques au Canada et à l’étranger7. 

Définition d’une approche stratégique
À l’heure actuelle, la majeure partie de la recherche sur le VIH/sida financée par les
IRSC est menée à l’initiative des chercheurs. Des subventions de recherche sont
accordées pour les projets méritoires soumis dans le cadre de concours ouverts à
toutes les disciplines de recherche en santé. Cependant, il se peut que de nouvelles
possibilités de recherche ou de nouvelles menaces pour la santé soient négligées si
l’on met trop l’accent sur les programmes menés à l’initiative des chercheurs. Ayant
cela à l’esprit, les IRSC définissent actuellement une approche plus stratégique et
plus ciblée qui permettra au Canada de cerner et de financer la recherche prioritaire
sur le VIH/sida et d’autres questions et d’encourager les chercheurs à s’intéresser à
de nouveaux domaines.

À cette fin, l’Institut des maladies infectieuses et immunitaires des IRSC a travaillé
au cours de la dernière année, de concert avec des intervenants clés, à l’élaboration
d’un cadre pour la détermination des priorités en matière de recherche sur le
VIH/sida. Ce cadre prévoit la création d’un comité consultatif de la recherche,
formé de représentants des instituts des IRSC, de Santé Canada, des chercheurs
sur le VIH/sida, des organismes communautaires et d’autres intervenants du
domaine de la recherche sur le VIH/sida. Le comité aura pour tâche de définir
régulièrement les priorités de la recherche sur le VIH/sida.
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Traitements
Les essais cliniques sont un élément important de la réponse scientifique au
VIH/sida, particulièrement pour les PVVIH-sida. Des essais cliniques ont, par
exemple, mené à l’élaboration et à l’utilisation de thérapies antirétrovirales qui ont
permis à bien des porteurs du VIH de vivre plus longtemps et en meilleure santé
qu’avant. D’autre part, les essais cliniques comportent certains risques personnels
pour les volontaires qui y participent, étant donné que leur but est de vérifier la
sécurité et l’efficacité de nouveaux médicaments et traitements. Souvent longs, ils
peuvent exiger des changements dans les habitudes de vie et produire des effets
secondaires indésirables chez certains participants.

Le RCEVS, qui reçoit chaque année des fonds s’élevant à 3,2 millions de dollars
par l’entremise des IRSC, est le principal organisme effectuant des essais cliniques
sur le VIH/sida au Canada. Le RCEVS est un partenariat de chercheurs et d’instituts
de recherche qui s’emploie à concevoir des traitements et des vaccins contre le
VIH/sida. En 2001-2002, le RCEVS fonctionnait à pleine capacité avec pas 
moins de 19 essais cliniques, dont quatre étaient nouveaux et réalisés auprès de 
1 106 Canadiens atteints du VIH/sida.

Parmi les essais en cours du RCEVS, mentionnons les deux suivants, conçus et
dirigés par des Canadiens et financés par les IRSC.

• Le CTN 161, ou essai SPRINT (Simplified Protease Inhibitor Trial), qui recrute
dans des emplacements cliniques du Canada, de l’Argentine et des États-Unis.
L’étude répond au besoin urgent de régimes posologiques plus faciles à suivre, en
évaluant l’efficacité et l’innocuité de schémas posologiques pour une classe de
médicaments appelés les inhibiteurs de la protéase.

• Le CTN 164 (STI), qui est l’un des premiers grands essais prospectifs portant
sur les interruptions structurées de traitement chez des patients ayant connu
l’échec de deux types de traitements antirétroviraux.

Les essais cliniques continuent de donner des résultats positifs, tant au Canada
qu’à l’étranger. À la XIVe Conférence internationale sur le sida, à Barcelone, des
chercheurs ont par exemple annoncé des résultats prometteurs du côté des essais
cliniques d’un nouveau médicament du nom de T-20, un inhibiteur de fusion qui
empêche l’entrée du virus dans les cellules cibles. Le T-20 peut fonctionner chez
les personnes pour qui les autres médicaments ne sont plus efficaces et il pourrait
être mis en marché au cours des 12 prochains mois.

Bien que de nouveaux traitements donnent espoir aux PVVIH-sida, certains
traitements antirétroviraux qui s’étaient avérés efficaces pour arrêter la progression
de la maladie montrent des signes de défaillance. De nouvelles souches de VIH
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résistant aux pharmacothérapies traditionnelles ont fait leur apparition, et 
d’autres souches sont devenues résistantes avec le temps. Bien que les antirétro-
viraux puissent prolonger la vie, ils peuvent également endommager les organes 
(p. ex., le foie et les reins) ou causer des maladies du cœur, le diabète et d’autres
problèmes de santé. Mais le plus alarmant, c’est que la disponibilité de traitements
antirétroviraux semble avoir porté certaines populations à croire que le VIH/sida
n’est pas une menace sérieuse pour la santé, ce qui peut contribuer à une multi-
plication des comportements à risque.

Compte tenu du grand nombre de personnes atteintes d’une infection à VIH qui
ne bénéficient plus des traitements antirétroviraux, il s’avère des plus nécessaire
d’effectuer d’autres recherches sur les traitements efficaces. L’essai OPTIMA
(Options in Management with Antiretrovirals) vise à évaluer les meilleures
stratégies de traitement pour les personnes séropositives chez qui le traitement
antirétroviral hautement actif (HAART) a échoué. Les IRSC versent 3,7 millions 
de dollars sur quatre ans en guise de contribution du Canada à cet essai clinique
d’un coût de 20 millions de dollars auquel participent trois pays. Les autres 
partenaires de l’étude sont le Department of Veterans Affairs des États-Unis et le 
Medical Research Council du Royaume-Uni. Le recrutement des 1 700 participants
de l’échantillon cible qui seront soumis à des « traitements expérimentaux » est 
en cours. Le RCEVS coordonne le volet canadien de l’essai et entend recruter 
400 sujets dans les 22 hôpitaux participants du Canada (RCEVS 167).

L’une des principales questions liées au traitement à laquelle sont confrontés les
cliniciens et les personnes séropositives est de savoir à quel moment commencer 
le traitement HAART. Une équipe de recherche de la Colombie-Britannique a
publié récemment un article qui a influencé les guides de pratique clinique à
l’échelle internationale. La recherche en question indique que l’efficacité d’un
traitement antirétroviral est déterminée par la quantité de cellules CD4 (les cellules
qui orchestrent la réponse immunitaire) chez les personnes séropositives.

Vaccins et microbicides contre le VIH
La quête de vaccins contre le sida est devenue un thème clé de la recherche à
travers le monde, et la participation du Canada est aujourd’hui décisive pour la
réussite de ces travaux. Au Sommet du G8 tenu à Kananaskis, le Premier ministre
a annoncé que 50 millions de dollars seraient affectés sur trois ans à l’élaboration
d’un vaccin contre le sida pour l’Afrique par l’entremise du Fonds canadien pour
l’Afrique. Cette contribution ira à l’Initiative internationale pour un vaccin contre 
le sida (IAVI) – ce qui fera du Canada le principal gouvernement à subventionner
l’IAVI – et au Programme africain de vaccins contre le sida.
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Les chercheurs de l’IAVI ont fait des progrès encourageants. Soulignons, par
exemple, ce qui suit : 

• Deux vaccins – un vaccin à vecteur MVA et un vaccin ADN – contenant tous
deux des fragments génétiques de VIH ont réussi les essais de sécurité Phase I au
Royaume-Uni et au Kenya. L’IAVI s’apprête à mettre à l’essai les deux vaccins
selon une approche combinée et espère procéder aux essais d’efficacité Phase III
d’ici à trois ans. L’Initiative collabore avec l’Université de Nairobi et celle d’Oxford
à l’élaboration de ce vaccin, conçu pour s’attaquer précisément à la variante A 
du virus (prédominante en Afrique de l’Est).

Par ailleurs, du côté d’autres vaccins :

• Le AIDSVAX, conçu par VaxGen Inc., fait actuellement l’objet d’essais cliniques
Phase III en Amérique du Nord, dans les Pays-Bas et en Thaïlande. Les résultats
de ces études devraient être disponibles en 2003.

• On commencera en 2003 à recruter des volontaires pour un deuxième essai
Phase III de vaccins contre le sida au sein de populations à risque d’hommes et
de femmes hétérosexuels de la Thaïlande. Cet essai prévoit l’administration
combinée de deux vaccins : le AIDSVAX et le ALVAC, un vecteur de la variole du
canari induisant une immunité cellulaire.

Des chercheurs canadiens ont pris part à l’identification des populations dotées
d’une résistance naturelle au VIH et des mécanismes potentiels d’immunité
protectrice. Par example, des chercheurs de l’Université du Manitoba ont étudié
une petite minorité de travailleuses du sexe de Nairobi, au Kenya, qui, bien
qu’étant exposées à maintes reprises au VIH, ne sont pas infectées par le virus. 
Un autre groupe de chercheurs du Centre universitaire de santé McGill a comparé
deux groupes d’utilisateurs de drogues injectables exposés au VIH en raison du
partage de seringues avec des partenaires séropositifs. Les personnes du premier
groupe étaient devenues séropositives après un an d’exposition; les autres étaient
restées négatives. Le travail du groupe du Manitoba a permis d’élaborer un vaccin,
qui est actuellement soumis à un essai clinique mené par des chercheurs d’Oxford
et du Kenya. Les résultats de l’étude de l’Université McGill soutiennent la tendance
actuelle en matière de développement de vaccins anti-VIH, qui consiste à trouver
des vaccins qui déclenchent une réponse immunitaire cellulaire spécifique du VIH
(une augmentation de l’activité du lymphocyte T cytotoxique spécifique du VIH).

Le CPCMI a mis sur pied un groupe de travail interne sur le développement et 
la distribution équitable d’un vaccin contre le VIH. Un éventail d’intervenants du
gouvernement et de l’extérieur prendront part aux consultations du groupe.

Compte rendu des progrès
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ONUSIDA, l’ACDI et la DAI ont également soutenu le développement de vaccins 
en versant des fonds au Réseau juridique canadien VIH/sida pour la tenue d’une
rencontre internationale d’experts. La rencontre a porté sur les obstacles au
développement et à la distribution de vaccins anti-VIH pouvant être utilisés dans
les pays en développement.

Le CANVAC a lui aussi joué un rôle actif dans la recherche internationale sur les
vaccins. Une équipe de recherche du Réseau a découvert récemment que des
souris immunisées par voie nasale avec des particules de VIH inactivées, combinées
à un nouveau stimulateur du système immunitaire, sont protégées contre une
inoculation par voie génitale d’un virus modèle qui exprime une des protéines du
VIH. Cette découverte, qui suggère qu’un vaccin administré par une des muqueuses
(par exemple, celle du nez) pourrait conférer une protection contre l’infection dans
une autre muqueuse (comme celle des voies génitales), constitue la clé de voûte 
du programme d’élaboration de vaccins du CANVAC. Ce modèle servira à mettre à
l’essai des préparations de vaccins sur des souris, après quoi les préparations les
plus efficaces seront testées sur des humains.

De même, le CPCMI collabore activement à des études sur les constructions
vaccinales, avec des immunologistes canadiens réputés. Le travail doit être effectué
en collaboration avec des chercheurs externes, et le CPCMI facilite la mise sur pied
d’un réseau réunissant certains des meilleurs chercheurs du Canada.

La mise au point de microbicides efficaces pour prévenir la transmission du VIH
se poursuit. Les microbicides sont des composés chimiques ou biologiques qui
détruisent les microbes causant la maladie, comme le VIH. Une soixantaine de
microbicides font actuellement l’objet de tests au Canada et à l’étranger; dans 
11 cas, il s’agit d’essais préliminaires sur des humains. Bien que certains produits
soient prometteurs, les progrès sont lents. Certains experts sont d’avis qu’une
première génération de microbicides pour usage vaginal seulement pourrait être
disponible en 2007. La SCS est la principale partenaire canadienne dans le cadre
de la campagne mondiale en faveur des microbicides; elle a formé un groupe de
travail national d’intervenants afin d’encourager la recherche sur les microbicides
au Canada.

Prévention
Dans le domaine des sciences sociales, une équipe de chercheurs de Montréal a
étudié les dimensions sociales de la prévention chez les populations particulière-
ment à risque de contracter le VIH/sida et l’hépatite. L’équipe a découvert que
même au sein des populations les plus marginalisées, certains sous-groupes font le
maximum pour se protéger. Il semble que la perception qu’ont les individus de
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leur place dans la société a plus d’influence sur leur comportement en matière de
prévention que leur connaissance du VIH/sida et des modes de transmission ou 
les caractéristiques personnelles et comportementales telles que l’âge, le niveau 
de scolarité, la pratique de la prostitution, l’utilisation de drogues injectables, etc.
Les autorités de la santé publique et les organismes communautaires se fondent
dorénavant sur cette information dans leur travail auprès des groupes marginalisés.

Mise à l’essai des technologies
Des progrès sont réalisés au chapitre des technologies de dépistage du VIH. 
Ces progrès soutiennent la recherche et nous permettent de mieux comprendre 
les nouvelles souches de VIH et certaines questions comme la résistance 
aux médicaments.

Le CPCMI joue un rôle prépondérant à cet égard. Il possède par exemple un
laboratoire de cytométrie de flux à la fine pointe, muni d’équipement sophistiqué
qui permet d’analyser des échantillons de sang (pour faire le compte des cellules
CD4) afin de déterminer si les gens répondent au traitement. Au cours de la
dernière année, les chercheurs de Santé Canada ont construit une version plus
petite et moins coûteuse de cet appareil, qui peut être alimentée par une batterie
de voiture. Malgré le fait que l’appareil modifié ne sera pas en mesure de sou-
tenir une grande partie de la recherche poussée effectuée par les laboratoires de 
Santé Canada, il est efficace pour compter les cellules CD4 et pourrait éventuelle-
ment être utile comme outil de diagnostic dans les pays à ressources limitées et 
les collectivités canadiennes isolées.

Santé Canada collabore aussi à des recherches en laboratoire dans le cadre de
l’étude Polaris sur la séroconversion, une étude multidisciplinaire d’une durée de
cinq ans réalisée auprès de résidents de l’Ontario infectés récemment par le VIH,
et dans le cadre de l’étude de cohortes PRIMO, qui vise à surveiller l’incidence du
VIH au sein d’un groupe de 2 000 homosexuels de Montréal. À l’aide d’échantillons
de volontaires de ces cohortes, le CPCMI effectue une recherche sur l’épidémiologie
moléculaire et des études sur l’évolution du VIH pour déterminer comment évolue
l’épidémie avec le temps. Les résultats de ces travaux pourraient contribuer au
développement de meilleurs vaccins pour chaque groupe cible. Le Centre examine
aussi la persistance des mutations de résistance aux médicaments contre le VIH
chez les participants à l’étude afin de déterminer s’il y aurait lieu d’utiliser des tests
de résistance aux médicaments dans le contexte des soins et de la prise en charge
des patients, et pour définir de meilleures stratégies de traitement pour les per-
sonnes infectées par une souche de VIH résistante aux médicaments.

Compte rendu des progrès
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Surveillance
En avril 2002, le CPCMI a publié les nouvelles données de surveillance du
VIH/sida pour la période se terminant le 31 décembre 20018. 

Au total, 50 259 résultats positifs au test du VIH ont été déclarés au Centre depuis
que le dépistage du VIH a commencé au Canada en novembre 1985. Le nombre
de déclarations de résultats positifs a chuté de 30 % entre 1995 et 2002 (passant
de 2 988 à 2 119) pour augmenter légèrement en 2001 (2 172). Depuis le début
de l’épidémie, au début des années 1980, 18 026 cas de sida ont été déclarés au
CPCMI. Le nombre annuel de diagnostics de sida, après ajustement tenant compte
des délais de déclaration, a atteint un sommet au milieu des années 1990 et a
chuté depuis, en grande partie par suite de l’utilisation de traitements antirétro-
viraux très efficaces. Ces dernières années, toutefois, le taux d’ensemble de
diminution du nombre de cas déclarés a affiché un ralentissement, qui pourrait
être attribuable à la résistance aux traitements antirétroviraux.

Plusieurs tendances dans les données de surveillance méritent d’être soulignées.
Par exemple, le nombre de cas d’infection à VIH chez les HARSAH a diminué
légèrement en 2001 après avoir affiché une hausse l’année précédente. Également
en 2001, la tendance à la baisse graduelle du nombre et de la proportion de cas
d’infection à VIH et de diagnostics de sida déclarés chez les utilisateurs de drogues
injectables s’est maintenue. Ces deux groupes demeurent toutefois ceux dans
lesquels on signale le plus grand nombre de résultats positifs au test du VIH et de
cas de sida déclarés. L’épidémie semble se diriger quelque peu vers les catégories
d’exposition associées à la transmission hétérosexuelle; on juge préoccupant, 
entre autres, le pourcentage de plus en plus élevé de femmes de 15 à 29 ans 
parmi les cas déclarés d’infection à VIH et de diagnostic du sida. Ces tendances
seront examinées plus en détail en 2002-2003 lorsque davantage de données
seront disponibles.

Le CPCMI continue de travailler avec les autres intervenants afin d’assurer
l’utilisation des modèles mathématiques et statistiques les plus appropriés pour
l’interprétation des données et l’établissement de prévisions exactes. Ce travail
prend une importance renouvelée, étant donné que les modèles épidémiologiques
établis pour le VIH/sida il y a dix ans commencent à être dépassés (les gens vivent
plus longtemps que prévu en raison des progrès de la médecine). Malheureuse-
ment, l’intérêt professionnel dans ce domaine va décroissant. Afin d’aider à régler
ce problème, le CPCMI pilote une initiative qui vise à créer un groupe de travail
international informel en vue d’engager des statisticiens intéressés à l’élaboration de
nouveaux modèles et méthodologies statistiques pour l’épidémiologie des maladies
infectieuses, dont le VIH/sida.
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Les données de surveillance de la syphilis, une autre grave infection transmise
sexuellement, peuvent également annoncer des changements dans l’épidémie de
VIH/sida. Si la syphilis était rare au Canada il y a à peine cinq ans, en 2001, les
taux d’infection avaient plus que doublé par rapport à 19979. Des poussées ont été
notées chez les travailleurs du sexe du centre-ville de Vancouver, les hétérosexuels
du Yukon et les HRSH de Calgary, Ottawa et Montréal. L’infection par la syphilis
multiplie de trois à cinq fois le risque d’être infecté par le VIH (les lésions génitales
que cause la syphilis facilitent la transmission et à la contraction du VIH). Par
conséquent, les efforts visant à contrôler le taux de syphilis au Canada peuvent
aider aussi à contenir l’épidémie de VIH. Le CPCMI s’emploie, avec les fabricants
de produits pharmaceutiques et avec d’autres, à assurer un approvisionnement
fiable en benzathine pénicilline G, le traitement de choix de la syphilis infectieuse.

Défis et possibilités
Le milieu de la recherche canadien et international progresse dans la lutte contre le
VIH/sida. La recherche communautaire offre une occasion de produire d’excellents
résultats qui contribueront à accroître à l’efficacité des réponses à l’épidémie. Des
vaccins prometteurs et de nouvelles options de traitement sont sur le point d’être
soumis à des essais cliniques sur les humains. Mais même si nous entrevoyons des
progrès dans ces domaines, l’émergence de souches du VIH résistant aux médica-
ments met en évidence de nouvelles lacunes dans nos connaissances et dans notre
capacité à réagir rapidement.

Attirer et retenir des chercheurs dans le domaine du VIH/sida pose un défi
continu. Plusieurs personnes interrogées dans le cadre de l’élaboration du 
présent rapport ont fait remarquer que 20 ans après le début de l’épidémie en
Amérique du Nord, le VIH/sida perd peut-être de son « attrait » comme domaine
de recherche. Certains chercheurs, nouveaux ou expérimentés, semblent se 
diriger vers d’autres secteurs qui peuvent avoir plus de prestige. Le recrutement
pose un problème particulier au gouvernement, en raison de la réglementation 
du processus d’embauche.

Compte rendu des progrès
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D’énormes quantités d’information sur le VIH/sida ont été produites au
Canada et dans le monde, et le volume s’accroît de jour en jour. Les

PVVIH-sida, les décideurs, les professionnels de la santé, les travailleurs de
première ligne et d’autres intervenants prenant part à la réponse à l’épidémie
doivent avoir accès à cette information et avoir confiance en sa fiabilité.

La nécessité de gérer la base d’information figure au nombre des priorités énoncées
dans le rapport de la Journée mondiale du sida de l’an dernier (Réalités actuelles :
Renforcer la réponse) et a été débattue en détail à la rencontre de suivi sur
l’orientation de la SCVS tenue à Montréal. Pour soutenir l’élaboration d’une vaste
stratégie d’information, les participants à la rencontre de Montréal ont proposé
l’établissement d’un processus dynamique qui fournira aux partenaires de la SCVS
de l’information continue pour appuyer la recherche et les programmes sur le
VIH/sida, permettra de cerner les nouveaux enjeux et les lacunes de l’information,
et offrira un mécanisme pour l’établissement des priorités en matière d’information.
Le CPCMI, les IRSC et le Centre canadien de documentation sur le VIH/sida de
l’ACSP s’emploient actuellement, avec un petit groupe d’intervenants, à élaborer ce
processus. Entre temps, les partenaires de la SCVS continuent de produire et de
diffuser de l’information fiable et d’en encourager l’utilisation dans la poursuite des
buts de la SCVS.

UTILISATION
ACCRUE D’INFORMATION FIABLE
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Les technologies de l’information – un précieux outil de diffusion
Les partenaires de la SCVS adoptent les multiples usages des technologies de
l’information pour faciliter l’accès à l’information fiable et en élargir l’utilisation.

Le Centre canadien de documentation sur le VIH/sida de l’ACSP continue d’accroître
ses capacités en ligne. Toute la collection du Centre – plus de 20 000 titres – est
dorénavant consultable sur le site Web. Les documents peuvent être commandés
en ligne (un nouveau service offert depuis 2001-2002), et l’interface de recherche a
été améliorée. La fonction de commande en direct a permis d’améliorer l’accès aux
documents et a ouvert la collection du Centre à un plus vaste auditoire du Canada
et de l’étranger.

Le RCAS a lancé Connexion, une nouvelle ressource d’information en ligne sur 
les Autochtones et le VIH/sida. Le site offre une collection en ligne de ressources
autochtones sur le VIH/sida, un forum de discussion pour l’échange d’idées et
d’information, et des renseignements sur les organismes membres du RCAS, y
compris des liens vers leurs sites Web. La majeure partie de l’information à laquelle
donne accès Connexion n’est disponible nulle part ailleurs.

La SCS et CATIE ont restructuré leurs sites Web respectifs afin de les rendre plus
conviviaux et d’y inclure plus de ressources d’information. Un nouveau site Web
lancé par le CCSAT enregistre un nombre croissant d’« appels de fichiers », non
seulement du Canada mais également des États-Unis et de l’Europe. Les visiteurs
téléchargent régulièrement les communiqués et documents du Conseil sur diverses
questions, comme le prix des médicaments et la publicité directe des médicaments.
Le site Web du Réseau juridique canadien VIH/sida reçoit plus de 500 000 appels
de fichiers par mois et accueille plus de 1 000 visiteurs différents chaque jour, un
nombre qui augmente considérablement lorsque le Réseau publie de nouveaux
rapports ou documents.

Les IRSC utilisent une base de données se trouvant dans leur site Web pour diffuser
l’information relative aux projets de recherche sur le VIH/sida qu’ils financent. On
retrouve également sur le site des articles de médias canadiens sur des chercheurs
canadiens œuvrant dans le domaine du VIH/sida et recevant des fonds des IRSC.

En plus de tenir à jour ses feuillets d’information et forums de discussion sur le
Web et d’en accroître le nombre, la CISD, avec l’aide financière de l’ACDI, explore
l’utilisation possible des technologies de l’information et des communications pour
faciliter et améliorer les partenariats de jumelage entre les OSS de toutes les régions
du monde. À cette fin, la Coalition a conclu un partenariat avec Communications
Initiative, une firme basée à Victoria, pour la conception d’un site Web. Le projet
est guidé par un comité directeur formé d’intervenants clés canadiens et étrangers
possédant de l’expérience dans le domaine du VIH/sida et des technologies de
l’information et des communications.

Compte rendu des progrès
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Le CPCMI s’est servi des connaissances acquises lors d’une rencontre internationale
de recherche sur les maladies transmises sexuellement, tenue à San Francisco,
pour mettre en branle un projet de « cyber-prévention », avec des fonctionnaires
en santé publique et des organismes pour homosexuels d’Ottawa. Selon cette
approche fondée sur la collaboration, des fenêtres portant des messages sur la
prévention du VIH/sida apparaissent régulièrement dans les sites Web s’adressant 
à la communauté gaie d’Ottawa.

Le Centre canadien de documentation sur le VIH/sida de l’ACSP a tiré parti 
de la popularité croissante de la technologie du CD-ROM pour accroître la
disponibilité d’information fiable. Le Centre, de concert avec Santé Canada et 
les intervenants nationaux de la SCVS, a réuni de l’information et produit un CD
de ressources canadiennes pour le distribuer à la XIVe Conférence internationale
sur le sida à Barcelone. Ce projet a donné lieu à l’établissement d’un répertoire
électronique de 380 documents canadiens de partenaires gouvernementaux et 
non gouvernementaux.

Les gestionnaires de liste de diffusion (forums de discussion) demeurent un 
moyen populaire de relier les gens travaillant dans le même domaine et d’assurer
un accès étendu à l’information sur le VIH/sida. En avril 2001, le Centre canadien
de documentation sur le VIH/sida de l’ACSP a lancé le premier gestionnaire de liste 
de diffusion sur la prévention du VIH au Canada. Plus de 185 abonnés reçoivent
maintenant des mises à jour régulières sur l’information la plus récente en matière
de prévention et communiquent entre eux au sujet des questions pertinentes liées
au VIH. De même, un gestionnaire de liste tenu par le Réseau juridique canadien
VIH/sida compte environ 250 abonnés (organismes ou individus).

Les centres d’information élargissent leur rayon d’action
Le Centre canadien de documentation sur le VIH/sida de l’ACSP et le CATIE 
sont des centres mondialement reconnus de documentation sur les questions de
prévention, de soins, de traitement et de soutien en matière de VIH/sida.

En tant que principal distributeur des documents sur le VIH/sida au Canada, le
Centre assure un service inestimable aux organismes de lutte contre le VIH/sida,
aux personnes travaillant dans le domaine et à ceux et celles qui vivent avec le
VIH/sida ou risquent de le contracter, au Canada comme à l’étranger. En 2001-2002,
le service de distribution du Centre a répondu à plus de 15 000 demandes et
expédié 367 560 articles (dépliants, affiches, brochures, bandes vidéo et manuels).
Il a aussi distribué plus de 28 000 articles produits spécialement pour la Semaine
de sensibilisation au sida en 2001. En outre, plus de 146 000 pages ont été 
téléchargées à partir de son site Web, qui a reçu 193 823 appels de fichiers en
2001-2002. La bibliothèque du Centre compte 971 nouveaux titres, ce qui en porte
le total à plus de 20 000. Elle possède des documents dans plus de 100 langues.

Rapport du Canada sur le VIH/sida 2002
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Le CATIE fournit de l’information gratuite, à jour, confidentielle et bilingue sur le
traitement du VIH/sida et les questions de santé connexes, aux PVVIH-sida et à
leurs dispensateurs de soins. En 2001-2002, le nombre de demandes de rensei-
gnements sur les traitements adressées au Réseau augmenté de 62 % par rapport à
l’année précédente. Dans le site Web du CATIE, on peut consulter en ligne environ
10 000 documents, dont un thésaurus renfermant des mots-clés sur le VIH/sida
dans les deux langues; le site reçoit quelque 180 000 appels de fichiers par mois.
Le CATIE a fourni cette année près de 2,2 million de pages d’information sur les
traitements du VIH/sida par ce seul mode. Le Réseau offre aussi diverses publications
imprimées ainsi qu’un service téléphonique bilingue sans frais. Un sondage auprès
des utilisateurs montre un niveau élevé de satisfaction face aux services : 93 % des
répondants se sont dits satisfaits ou très satisfaits des produits et services du CATIE.

Le Réseau juridique canadien VIH/sida est également reconnu pour sa collection
unique de documents sur les questions juridiques, éthiques et liées aux droits de
la personne soulevées par le VIH/sida. Ces documents sont très utilisés par les
chercheurs. Un grand nombre ne se trouvent nulle part ailleurs au Canada; c’est
notamment le cas de plus de 500 articles sur le sida dans les prisons. Pour faire
davantage connaître ce service, le Réseau juridique s’emploie à faire en sorte 
que la base de données électronique de ses ressources documentaires puisse être
consultée à partir de son site Web, ce qui accroîtrait considérablement l’accès à 
son fonds documentaire.

Enfin, la CISD possède le centre de documentation le plus complet du Canada sur
le VIH/sida et les questions de développement. Elle est en train de concevoir pour
son site Web une base de données sur ses ressources documentaires. On peut
également accéder par le site à de l’information détaillée sur les projets de jumelage,
ainsi qu’à une foule de feuillets d’information, d’articles documentaires, de biblio-
graphies et autres ressources.

Nouvelles ressources d’information
À mesure que de la nouvelle information devient disponible au sujet de l’épidémie
de VIH/sida au Canada et à l’étranger, les partenaires de la SCVS s’efforcent de
concevoir des produits d’information qui répondent aux besoins d’un large éventail
d’intervenants, y compris des PVVIH-sida.

En plus de diffuser leurs résultats par les voies traditionnelles – articles dans les
journaux révisés par des pairs, conférences scientifiques –, les chercheurs sur le
VIH/sida ont eu recours à d’autres moyens pour accroître l’utilisation de l’information
qu’ils génèrent. Selon une enquête menée par les IRSC auprès de ces chercheurs,
en 2001-2002, ces derniers ont publié 26 livres ou chapitres de livre, organisé 
51 colloques ou ateliers, participé à 150 entrevues avec les médias et livré 83 exposés
à des non-professionnels10. 
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Conformément à son mandat, qui consiste à fournir de l’information accessible et
compréhensible sur les traitements, le CATIE a produit une série de feuillets
intitulés Clair et simple afin d’aider les représentants de la santé communautaire et
les autres intéressés à discuter avec leur clientèle des questions complexes liées aux
traitements du VIH/sida. Ce projet repose sur une série de feuillets d’information
adaptés à la culture, produits en collaboration avec la Pauktuutit Inuit Women’s
Association. Le CATIE a également facilité la publication de documents en tamoul
par l’Alliance for South Asian AIDS Prevention et contribué à l’élaboration de
feuillets d’information dans trois langues asiatiques (le mandarin, le cantonnais et
le vietnamien) par les Asian Community AIDS Services.

La DGSPNI a versé des fonds au Cercle de l’Espoir, du Québec, pour la conception
de dix messages sur la prévention du VIH/sida visant les Autochtones. Ces messages
bilingues ont été compilés sur CD et distribués à certaines stations de radio choisies,
qui les ont diffusés en tant que messages d’intérêt public.

En collaboration avec le SCC, le RCAS a conçu les « Circles of Knowledge Keepers »,
un programme d’éducation et de counseling par les pairs sur les maladies
infectieuses s’adressant aux détenus autochtones. Le programme a été distribué à
tous les établissements du SCC. Le RCAS a également produit un feuillet
d’information sur les services de santé non assurés à l’intention des Autochtones.

Afin d’encourager la participation du secteur privé du Canada à la réponse au
VIH/sida à l’échelle internationale, la DAI a produit un CD-ROM intitulé Accroître

l’engagement des entreprises canadiennes à la réponse internationale face au VIH/SIDA

dans le monde. Cette nouvelle ressource explique pourquoi les entreprises devraient
prendre part à la réponse mondiale au VIH/sida et présente des exemples concrets
d’engagement.

La CISD a continué de publier des fiches d’information sur un large éventail de
questions liées au VIH/sida et au développement, comme Le VIH/sida et les

politiques qui affectent les enfants, Infection à VIH : la transmission de la mère au bébé,
et Meilleures pratiques dans les soins aux orphelins de sida.

Également sur la scène internationale, l’ICASO, grâce au soutien financier de la DAI,
a publié International Guidelines on HIV/AIDS: How are they being used and applied?,
dans lequel sont documentées les violations des “Directives internationales sur le
VIH-sida et les droits de la personne” de la Commission des droits de la personne
des Nations Unies. L’ICASO espère ainsi encourager les Nations Unies et ses pays
membres à mettre en œuvre et à respecter les directives.
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L’information influe sur les politiques, les programmes 
et les décisions
Les partenaires de la SCVS et d’autres intervenants à travers le monde se servent de
l’information pour élaborer de meilleurs programmes, politiques et interventions.

Par exemple, le CCSAT surveille l’information provenant des chercheurs et des
compagnies pharmaceutiques afin de se tenir au fait des nouveaux traitements
possibles du VIH/sida. Cette information lui sert aussi à encourager les compagnies
à effectuer des essais au Canada et à se battre pour obtenir un accès rapide et sans
restrictions aux traitements.

L’ICASO a notamment pour mandat d’assurer l’échange de l’information et des
connaissances scientifiques, médicales et politiques essentielles entre les orga-
nismes communautaires de toutes les régions du globe, ce qui aide ces derniers 
à renforcer leur capacité de réagir à l’épidémie de VIH/sida. À cette fin, l’ICASO
publie régulièrement des rapports et des lignes directrices à l’intention des groupes
communautaires des régions du globe où les ressources sont limitées et où
l’épidémie est la plus grave. Toutes les publications de l’ICASO sont disponibles 
en au moins trois langues (d’ordinaire, l’anglais, le français et l’espagnol).

Au Canada, les OSS ainsi que d’autres organismes se servent de l’information
fournie par le Programme de recherche communautaire de la SCVS pour accroître
leur capacité à cerner les besoins locaux en recherche, à mettre en œuvre des
projets de recherche et à en utiliser les résultats pour élaborer des programmes
efficaces. À titre d’exemple, un symposium d’une journée sur la pratique et le
processus de recherche communautaire (Community-Based Research in Motion: The

Practice and the Process) a été organisé par Santé Canada dans le cadre de l’assemblée
annuelle de l’ACRV à Winnipeg, auquel plus de 50 personnes ont assisté.

La DGSPNI a versé des fonds à l’Assemblée des premières nations pour
l’élaboration du plan d’action des Premières nations sur le VIH/sida. Le plan a été
transmis à 683 communautés des Premières nations, et les chefs et conseils de
bande l’utiliseront comme fondement pour accroître la sensibilisation au VIH/sida.

Défis et possibilités
La rencontre de suivi sur l’orientation de la SCVS, tenue à Montréal, a confirmé
que la gestion de l’information occupe une place de plus en plus grande dans le
programme d’action de nombreux organismes prenant part à la réponse au
VIH/sida. Les partenaires de la SCVS accroissent aussi bien le volume que la variété
de l’information qu’ils produisent et en améliorent la qualité. Toutefois, aussi bien
chez ces partenaires que chez les utilisateurs finals, on ne connaît pas suffisamment
bien l’information qui existe. Il y a lieu de mettre en place une infrastructure qui
facilite la transmission de l’information, par opposition à l’approche actuelle selon
laquelle ce sont les utilisateurs potentiels qui cherchent l’information.
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Comte tenu de la complexité et de l’ampleur croissantes de l’épidémie de
VIH/sida, tant au Canada qu’à l’étranger, il nous faut continuellement renou-

veler et accroître les connaissances, les compétences et les capacités des personnes
et des organismes qui travaillent dans ce domaine. À cette fin, la SCVS investit
dans un large éventail d’initiatives visant à renforcer la capacité des organismes de
service, du milieu de la recherche, des travailleurs de première ligne et, surtout,
des personnes touchées par l’infection à VIH et de leurs proches. Des programmes
de formation, des ateliers de renforcement des compétences et des groupes de
soutien dirigés par les pairs et adaptés à la culture, de même que d’autres approches
innovatrices, aident les gens à mettre sur pied des projets de prévention et à fournir
des soins, des traitements et du soutien aux personnes à risque ou à celles qui
vivent avec le VIH/sida.

Renforcement de la capacité des organismes
Des centaines d’organismes, dans l’ensemble du Canada, prennent part à la
réponse au VIH/sida – de petites OSS ou des organismes d’envergure nationale ou
internationale. Santé Canada investit 14,8 millions de dollars par année afin d’aider
ces organismes à atteindre leurs objectifs et à contribuer aux buts de la SCVS.

Le Programme d’action communautaire sur le sida (PACS) administre la majeure
partie de ces fonds, versant chaque année 8 millions de dollars pour soutenir les
activités et projets de plus de 100 organismes communautaires du Canada (voir la
carte). L’administration de ces sommes est assurée par les bureaux régionaux et

RENFORCEMENT 
DE LA CAPACITÉ CANADIENNE 
DE LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA



46

Compte rendu des progrès

LÉGENDE

1-5 projets/organismes

6-10 projets/organismes

11-20 projets/organismes

20+ projets/organismes

Secrétariat du Nord

1 projet, 1 act.

Le Status of Women Council of 

the NWT parraine un projet

communautaire-territorial-fédéral

conjoint qui coordonne et appuie 

la mise sur pied de projets de

prévention et de sensibilisation 

dans tout le territoire.

Région du Québec

24 projets, 6 act.

La coalition sida des sourds du Québec

(CSSQ) s’emploie à prévenir la

propagation du VIH chez les

personnes sourdes de Montréal.

Région de l’Atlantique

12 projets, 7 act.

AIDS New Brunswick/SIDA Nouveau-

Brunswick élabore une réponse rurale

au problème du VIH/sida dans les

communautés francophones du Nord

de la province en collaboration avec

les personnes vivant avec le VIH/sida,

les décideurs, les dispensateurs de

services et d’autres intervenants.

Région de la C.-B.

13 projets, 9 act.

Le PACE Health Network fournit aux

travailleurs du sexe qui utilisent des

drogues injectables des conseils et de

l’information visant à promouvoir la

prévention du VIH/sida à Vancouver.

Région de l’Alberta 

17 projets, 7 act.

AIDS Jasper offre un programme

d’éducation par les pairs visant à

aborder les comportements à risque

élevé chez les jeunes itinérants.

Manitoba/Saskatchewan

6 projets, 3 act.

All Nations Hope assure des services

adaptés à la culture aux Autochtones

vivant avec le VIH/sida et à leurs

dispensateurs de soins à Regina.

Région de l’Ontario

13 projets, 22 act.

Le United Caribbean AIDS Network de

Toronto informe les chefs religieux

afin qu’ils puissent intégrer à leur

travail de l’information positive,

précise et exempte de jugement sur

le VIH/sida.

Projets et financement opérationnel du PACS, par communauté
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nationaux de Santé Canada. Les organismes financés par le PACS peuvent
également recevoir de l’aide financière d’autres sources, notamment du secteur
privé, des municipalités et des gouvernements provinciaux ou territoriaux.

L’approche adoptée par le PACS consiste à financer : les initiatives qui visent à créer
des milieux de soutien (accès aux soins de santé et aux services sociaux) pour les
personnes infectées par le VIH/sida ou leurs proches; les programmes qui aident
les PVVIH-sida à gérer leur état et à contribuer à la lutte contre l’épidémie; les
initiatives communautaires de prévention qui s’adressent aux populations que l’on
sait particulièrement vulnérables à l’infection à VIH; les activités qui renforcent les
organismes communautaires en accroissant les compétences et les aptitudes de
leurs administrateurs, employés et bénévoles. Pour être admissibles au finance-
ment, les projets doivent aussi respecter les principes du Programme; à savoir :

• Le développement communautaire est primordial pour la viabilité à long terme
de tout projet.

• La promotion de la santé permet à la personne de prendre en main et d’améliorer
sa santé.

• De véritables collaborations et partenariats aident à assurer la viabilité à long
terme des initiatives communautaires.

• Les programmes de lutte contre le VIH/sida doivent évoluer dans le contexte
social élargi et prendre en compte les déterminants de la santé (approche axée
sur la santé de la population).

• Tous les organismes qui reçoivent du financement du PACS doivent présenter un
plan d’évaluation pour qu’il soit possible d’apprendre des différentes initiatives
communautaires menées au Canada.

Un montant de 2 millions de dollars est versé aux ONG nationales partenaires de
Santé Canada dans le cadre de la SCVS. Cette somme permet de s’assurer que les
questions liées au VIH/sida sont abordées d’une façon stratégique, multisectorielle
et fondée sur la collaboration, par le biais d’une solide infrastructure communautaire.
Il est essentiel, pour assurer une réponse communautaire efficace et soutenue,
d’appuyer les ONG dans les domaines de la planification stratégique, du renforce-
ment de la capacité, de l’accroissement des effectifs locaux, et de l’établissement ou
du renforcement de liens entre les organismes et les gouvernements nationaux,
provinciaux et locaux. Les fonds de la SCVS peuvent aussi servir à subventionner
des postes précis au sein d’une organisation ou encore des projets spéciaux
entrepris de temps à autre.
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Un autre montant de 4,8 millions de dollars provenant de sources diverses est
investi dans le renforcement de la capacité des communautés autochtones du
Canada. Chaque année, la DGSPNI investit 1,1 million de dollars provenant de la
SCVS et 2,5 millions de dollars provenant d’autres sources dans l’information, la
prévention et les services de santé liés au VIH/sida à l’intention des Inuits et des
membres des Premières nations vivant dans les réserves. Le CPCMI consacre pour
sa part 1,2 million de dollars au soutien des programmes sur le VIH/sida mis sur
pied par les organismes communautaires des collectivités autochtones hors réserve.

Les ONG canadiennes renforcent aussi leur capacité de contribution à la lutte
internationale contre le VIH/sida. Au printemps 2001, par exemple, la CISD a tenu
à l’intention des ONG et des OSS une série d’ateliers de deux jours sur l’inclusion
du VIH/sida dans la planification des politiques et des programmes organisationnels.
Dans une veine semblable, la DAI et l’ACDI ont co-financé un atelier de quatre jours
s’adressant à 15 OSS intéressées à accroître leur capacité d’intervention à l’échelle
internationale. Le cours incluait des modules sur l’approche de gestion fondée sur
les résultats, la collecte de fonds et la sensibilisation aux réalités culturelles. La DAI
a également versé des fonds au Réseau juridique canadien VIH/sida, à la SCS et à
l’ICASO pour l’accroissement de leur capacité d’action à l’échelle internationale et
pour l’élaboration de ressources qui aideront d’autres organismes à prendre part à
la réponse mondiale au VIH/sida.

Des projets de « jumelage » soutenus par le Programme de petites subventions de
l’ACDI aident également les organismes à acquérir de nouvelles compétences et
connaissances spécialisées. Quatorze nouveaux projets ont reçu chacun 75 000 $
en 2001-2002, comparativement aux 12 qui avaient reçu 50 000 $ chacun au
cours de l’exercice précédent. Les projets en cours ont été renouvelés et tous ont
reçu une somme supplémentaire de 25 000 $.

Le programme de jumelage, qui est géré conjointement par la CISD et la Société
canadienne de santé internationale, aide les organismes à mettre en œuvre des
stratégies d’intervention efficaces dans de nouveaux emplacements. C’est ainsi que
le Tillicum Haus Native Friendship Centre, un groupe communautaire travaillant
auprès des jeunes Autochtones de Nanaimo, est jumelé à un organisme du
Swaziland dans le but d’apprendre comment utiliser les marionnettes pour
transmettre des messages sur le VIH/sida aux jeunes. De même, la Asian Society 
for the Intervention of AIDS, qui travaille avec les communautés asiatiques de la
Colombie-Britannique, a collaboré avec une agence des Philippines à la définition
d’approches plus efficaces pour cibler les travailleurs du sexe d’origine asiatique
des deux pays.

Compte rendu des progrès
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Les professionnels acquièrent des connaissances et des
compétences nouvelles
Compte tenu des taux assez élevés d’infection à VIH chez les populations
carcérales, le personnel infirmier des établissements correctionnels fait face
également à de nouveaux défis en milieu de travail. Pour aider à ce que les 
PVVIH-sida reçoivent des traitements professionnels prodigués avec compassion,
la SCC a élaboré des lignes directrices sur les soins palliatifs à l’intention des
milieux correctionnels et dispensera de la formation sur leur application. En outre,
50 infirmiers et infirmières travaillant dans des établissements de correction du
Canada ont assisté à la conférence annuelle de l’Association canadienne des
infirmières et infirmiers en sidologie, durant laquelle ils ont pu échanger sur les
meilleures pratiques et acquérir de nouvelles compétences.

Dans le cadre d’un projet financé par le CPCMI, l’Association des facultés de
médecine du Canada, de concert avec les organismes professionnels de dentisterie,
de soins infirmiers, de psychologie et de service social, s’emploie à définir des
options pour la mise en œuvre d’une formation interdisciplinaire sur le VIH/sida.
Pour soutenir ce travail, des projets pilotes ont été mis en branle dans les facultés
de la santé et des sciences sociales de quatre universités canadiennes. Ainsi, la
Memorial University de Terre-Neuve a élaboré un modèle interdisciplinaire
d’enseignement, selon lequel une équipe diversifiée de professionnels de la santé
apprend comment dispenser des soins aux PVVIH-sida. Il ressort d’une évaluation
du projet que ces séances de sensibilisation ont été des plus utiles aux étudiants.

La bibliothèque nationale du CATIE, accessible par sa ligne 1-800, soutient les
professionnels de la santé, comme les médecins des communautés rurales ou 
des petites communautés, en fournissant des réponses rapides à leurs demandes
d’information sur les traitements lorsqu’ils doivent relever des défis complexes. 
Les services d’abonnement aux bulletins Innovations et JournalScan du CATIE
assurent aux médecins, infirmiers et infirmières et autres professionnels de la 
santé l’accès aux résumés analytiques médicaux les plus récents, ce qui leur 
permet de se tenir au courant des derniers progrès dans les soins du VIH/sida.

Le Réseau juridique canadien VIH/sida est devenu un chef de file, tant au Canada
que sur la scène internationale, pour ce qui est d’étudier les multiples facettes des
questions juridiques, éthiques et de droits humains complexes liées au VIH/sida et
d’accroître la sensibilisation à cet égard. Ainsi, en 2001-2002, le Réseau juridique
a lancé un programme de stages d’été pour sensibiliser davantage les étudiants en
droit aux questions touchant le VIH/sida. Deux étudiants ont été choisis parmi 
70 candidats de toutes les régions du Canada pour travailler dans les bureaux du
Réseau durant l’été. Le Réseau juridique a également commencé à tenir des ateliers
régionaux de renforcement des capacités sur les questions juridiques, éthiques et
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de droits humains qui revêtent une importance particulière dans les différentes
régions du pays. Le premier atelier, d’une durée de deux jours, a eu lieu à Red Deer,
en Alberta, et il a porté sur les questions juridiques, éthiques et stratégiques 
liées à l’utilisation de drogues injectables et les questions touchant le VIH/sida et
l’hépatite C dans les établissements correctionnels. Une cinquantaine de personnes
y ont assisté, notamment des représentants d’OSS, de programmes d’échange de
seringues, d’organismes de contrevenants et d’organismes correctionnels.

Le Canada a également soutenu le développement de la capacité de recherche à
l’étranger. Ainsi, un statisticien de la Catalogne, en Espagne, a travaillé pendant
une semaine avec le personnel du CPCMI d’Ottawa et s’est servi des connaissances
qu’il avait acquises pour rédiger une publication sur la surveillance du VIH/sida.
Les fonctionnaires du CPCMI travaillent aussi en étroite collaboration avec les
Centers for Disease Control and Prevention des États-Unis en vue d’élaborer une
méthodologie qui confirme le nombre d’infections à VIH dans ce pays.

Accroissement de la capacité de recherche
La recherche est une pierre angulaire de la réponse du Canada à l’épidémie de
VIH/sida. Les investissements dans la capacité de recherche contribuent directe-
ment à l’amélioration des efforts de prévention, des traitements et de la qualité de
vie des PVVIH-sida, de même qu’à la mise au point de vaccins anti-VIH et d’un
traitement curatif pour le sida.

L’un des objectifs premiers des IRSC est de développer la capacité de recherche 
du Canada par l’attribution de bourses au personnel de recherche et autres
programmes similaires. 

Les bourses et les postes de formation financés au moyen de subventions aident 
à accroître la capacité future du Canada en matière de recherche sur le VIH/sida.
En 2001-2002, les IRSC ont financé 16 nouvelles bourses de formation sur le
VIH/sida, pour un total de 40. En outre, on estime que 160 étudiants diplômés et
50 détenteurs de bourses de recherche postdoctorale ont pu recevoir de la forma-
tion à titre de chercheurs sur le VIH/sida grâce à des subventions de recherche et
autres sources d’aide semblables. Les subventions de recherche sont également
venues en aide à plus de 250 assistants techniques prenant part à la réalisation de
recherches sur le VIH/sida et à la production de nouvelles connaissances.

Les bourses salariales versées aux chercheurs accroissent la capacité de recherche
en permettant à ces derniers de consacrer davantage de temps à la recherche. En
2001-2002, les IRSC ont financé trois nouvelles bourses salariales, ce qui en porte
le nombre total à 15.
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Le programme des Chaires de recherche du Canada renforce aussi notre capacité
de recherche sur le VIH/sida en attirant et en retenant d’excellents chercheurs dans
les établissements canadiens. En 2001-2002, les IRSC ont soutenu huit chercheurs
sur le VIH/sida grâce à ce programme.

Dans le cadre de la SCVS, le CPCMI décerne des bourses de 18 000 $ par année à
des étudiants à temps plein du niveau de la maîtrise ou du doctorat qui appliquent
une approche communautaire à la recherche sur le VIH/sida. Jusqu’ici, le Centre a
supporté quatre étudiants dans le cadre du Programme de recherche communau-
taire et un dans le cadre du Programme de recherche autochtone. Après leur
bourse, les cinq étudiants ont poursuivi leur engagement auprès de la communauté
qu’ils avaient choisie.

Un autre volet important de ce programme est celui des Bourses de formation 
pour l’été, qui sont administrées par le RCAS et qui aident les étudiants
autochtones de premier cycle en arts et en sciences à participer à des recherches
communautaires. Les titulaires de la bourse travaillent sous la supervision d’un
agent d’aide scolaire et d’un organisme sida autochtone. Le RCAS administre 
aussi le Programme de renforcement des capacités en recherche communautaire
chez les personnes autochtones, un nouveau programme national conçu pour
accroître la capacité des organismes communautaires autochtones et des
chercheurs professionnels à effectuer des recherches communautaires autochtones
sur le VIH/sida.

Le Programme de recherche communautaire de la SCVS verse du financement à
des aides techniques en recherche (ATR), qui jouent un rôle clé dans l’acquisition
et le renforcement des capacités de recherche chez les organismes communautaires.
Les ATR travaillent en collaboration avec les organismes de leur région en vue de
définir, de planifier et de mettre en œuvre des initiatives de renforcement des
capacités en recherche communautaire. Santé Canada a versé des fonds aux ATR
de trois coalitions régionales sur le VIH/sida : COCQ-sida, au Québec, l’Alberta
Community Council on HIV et l’Ontario AIDS Network.

En 2001-2002, la SCC, en collaboration avec Santé Canada, a fait appel à un
épidemiologiste pour renforcer ses programmes de surveillance et produire des
rapports plus détaillés sur les infections à VIH et autres infections transmises
sexuellement. Cela aidera les institutions à se concentrer sur les secteurs priori-
taires. Le CPCMI a collaboré avec le SCC à la production du premier rapport de
surveillance du Service, qui sera publié en décembre 2002.
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Renforcement des capacités individuelles et communautaires
Les PVVIH-sida effectuent de plus en plus leurs propres recherches sur les
traitements et les questions d’information. Le CATIE est devenu une ressource
inestimable pour le renforcement de la capacité des PVVIH-sida, de leurs
dispensateurs de soins et des OSS. En 2001-2002, le Réseau a tenu, dans le cadre
de conférences régionales et nationales, 28 ateliers portant sur divers sujets liés au
traitement du VIH/sida, à l’intention des PVVIH-sida, des dispensateurs de soins
professionnels et non professionnels et des employés et bénévoles d’organismes
communautaires. Les employés et les bénévoles du CATIE ont également répondu
à un total de 3 905 demandes de renseignements sur les traitements, une hausse
de 62 % par rapport à l’année précédente.

En 2001-2002, la SCS et le CPCMI ont mis la dernière main à un document de
vulgarisation intitulé Guide des termes d’usage dans l’épidémiologie et la surveillance 

du VIH/sida. Le guide, qui s’appuie sur une publication similaire produite par le
CPCMI et le RCAS durant l’exercice financier précédent, a pour objet de rendre 
la terminologie relative à l’épidémiologie et à la surveillance du VIH/sida com-
préhensible pour les personnes qui l’utilisent sans toutefois avoir de formation
officielle en épidémiologie. La SCS a également conçu des outils pour aider les
organismes effectuant de la prévention auprès des jeunes à évaluer les projets, à
rédiger des propositions et à solliciter du financement auprès de sources non
gouvernementales.

Le CPCMI a également lancé avec la SCS un projet pilote visant l’élaboration 
d’une série de notes sur l’épidémiologie (Epi Notes), qui sont essentiellement 
des versions condensées et simplifiées des Actualités en épidémiologie du Centre. 
Le but visé est de simplifier les renseignements sur l’épidémiologie pour le grand
public et les médias. Les deux premiers numéros des Epi Notes ont été distribués 
à la réunion annuelle de l’ACRV à Winnipeg en avril 2002.

Le CPCMI a soutenu de nombreuses initiatives de renforcement de la capacité à
l’intention des de la population et des communautés autochtones hors réserve.
Mentionnons, par exemple, un projet de formation de formateurs qui s’est déroulé
à Ottawa sous le thème « Spreading a Good Message » (Un beau message). De
même, le Programme de recherche communautaire du Ministère a tenu des ateliers
d’accroissement des compétences sur divers sujets, comme les femmes et le
VIH/sida, et mené une enquête sur la prévention du VIH chez les homosexuels 
de la Colombie-Britannique.
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Sur la scène internationale, l’ACDI a versé des fonds à la CISD pour l’exploitation
d’un programme de stages visant à recueillir de l’information sur les approches
efficaces utilisées dans d’autres pays en vue d’intéresser les jeunes aux questions
liées au VIH/sida. Trois stagiaires effectuant la liaison entre les partenaires du
Canada et de l’étranger ont reçu de l’aide en 2001-2002. L’un d’eux s’est rendu au
Pérou pour s’informer d’un projet innovateur de distribution de condoms. Les deux
autres projets se sont déroulés en Afrique du Sud, où un stagiaire a acquis des
connaissances sur un programme réussi de sensibilisation des jeunes et un autre a
participé à l’évaluation d’un projet sur le VIH/sida à l’intention des jeunes.

Défis et possibilités
Renforcer la capacité de prendre part aux efforts de lutte contre le VIH/sida, aussi
bien intérieurs que mondiaux, demeure le défi fondamental de tout le milieu du
VIH/sida au Canada. Les ministères gouvernementaux, les ONG et les OSS qui
participent à la réponse au VIH/sida doivent trouver des moyens innovateurs 
de recruter du personnel, de retenir le personnel en place, d’offrir des possibilités
de formation de grande qualité et d’élargir leur base de bénévoles à mesure que
l’épidémie s’implante dans de nouveaux groupes de population et gagne en
intensité dans les pays en développement.

Bien qu’il s’agisse là de grands défis, il existe aussi un grand nombre de possibilités
prometteuses d’accroître la capacité grâce à des projets de jumelage, des travaux de
recherche communautaire et d’autres initiatives. Pour soutenir sa capacité à réagir 
à l’épidémie, le Canada devra tirer des leçons des approches et programmes déjà
appliqués avec succès et miser sur ces réussites.
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Agence canadienne de développement international
Le but de l’ACDI est d’appuyer le développement durable afin de réduire la
pauvreté et de contribuer à un monde plus sûr, plus équitable et plus prospère. Le
VIH/sida, une composante clé de la programmation de l’ACDI et de ses nombreux
partenaires depuis 1987, est l’une des quatre priorités en matière de développement
social de l’organisme.
Courriel : info@acdi-cida.gc.ca
Site Web : www.acdi-cida.gc.ca

Association canadienne de recherche sur le VIH
L’ACRV est une association de chercheurs canadiens sur le VIH dont les membres
s’intéressent notamment aux sciences fondamentales, aux sciences cliniques, à
l’épidémiologie, à la santé publique et aux sciences sociales.
Courriel : info@cahr-acrv.ca
Site Web : www.cahr-acrv.ca

Centre canadien de documentation sur le VIH/sida, 
Association canadienne de santé publique
Le Centre canadien de documentation sur le VIH/sida est la principale source
canadienne d’information sur la prévention, les soins et le soutien liés au VIH à
l’intention des professionnels de la santé et de l’éducation, des OSS, des
organismes communautaires, des centres de ressources et des autres personnes ou
organismes ayant besoin d’information sur le VIH/sida.
Courriel : aidssida@cpha.ca
Site Web : www.clearinghouse.cpha.ca
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Coalition interagence sida et développement
La CISD est une coalition d’organismes canadiens de développement international,
OSS, d’organisations non gouvernementales et d’autres organismes et individus
intéressés. Son but est d’atténuer les retombées du VIH/sida sur les communautés
et les pays dont les ressources sont limitées.
Courriel : info@icad-cisd.com
Site Web : www.icad-cisd.com

Conseil canadien de surveillance et d’accès aux traitements
Le CCSAT est un organisme national qui préconise un meilleur accès aux
traitements au nom des personnes qui vivent avec le VIH/sida. Le Conseil, de
concert avec le gouvernement, l’industrie pharmaceutique et d’autres intervenants,
s’emploie à élaborer des politiques et à fournir des réponses systémiques aux
questions d’accès aux traitements.
Courriel : ctac@ctac.ca 
Site Web : www.ctac.ca

Conseil international des organismes de service sur le sida
L’ICASO travaille au renforcement de la réponse communautaire au VIH/sida,
reliant et représentant les organismes voués au sida de toutes les régions du globe.
Courriel : icaso@icaso.org
Site Web : www.icaso.org

Fondation canadienne de recherche sur le SIDA
La FCRS est un organisme national de bienfaisance créé pour sensibiliser
davantage de façon à générer des fonds pour la recherche sur tous les aspects de
l’infection par VIH et du sida.
Courriel : cure@canfar.com
Site Web : www.canfar.com

Instituts de recherche en santé du Canada
Les IRSC, la principale agence fédérale de financement de la recherche en santé 
au Canada, administrent la plupart des fonds de recherche pour la Stratégie
canadienne sur le VIH/sida. Les IRSC appuient tous les aspects de la recherche en
matière de santé : biomédical, science clinique, systèmes et services de santé et
facteurs sociaux, culturels et autres influant sur la santé des populations.
Courriel : info@cihr.gc.ca 
Site Web : www.cihr-irsc.gc.ca

Réseau canadien autochtone du sida
Une coalition nationale de personnes et d’organismes autochtones qui guide,
défend et appuie les Autochtones vivant avec le VIH/sida et leurs proches.
Courriel : info@caan.ca
Site Web : www.caan.ca

Principaux partenaires candiens

mailto:info@icad-cisd.com
www.icad-cisd.com
mailto:ctac@ctac.ca
www.ctac.ca
mailto:icaso@icaso.org
www.icaso.org
cure@canfar.com
www.canfar.com
mailto:info@cihr.gc.ca
www.cihr-irsc.gc.ca
mailto:info@caan.ca
www.caan.ca


57

Réseau communautaire d’info-traitements sida
Le CATIE est la source nationale bilingue d’information sur le traitement du VIH/sida
au Canada. Le Réseau fournit de l’information sur le traitement du VIH/sida et les
questions de soins de santé connexes aux PVVIH-sida, à leurs dispensateurs de soins
et aux organismes communautaires.
Courriel : info@catie.ca
Site Web : www.catie.ca

Réseau juridique canadien VIH/sida
Le Réseau juridique encourage les interventions stratégiques et juridiques en matière
de VIH/sida qui respectent les droits des PVVIH-sida et ceux touchés par la maladie.
Courriel : info@aidslaw.ca
Site Web : www.aidslaw.ca

Réseau canadien pour les essais VIH
Le RCEVS est un partenariat engagé dans le développement de traitements, de vaccins
et d’un remède contre le VIH et le sida, grâce à des essais cliniques rigoureusement
scientifiques et éthiques.
Courriel : ctn@hivnet.ubc.ca
Site Web : www.hivnet.ubc.ca/ctn.html

Santé Canada
Santé Canada est le ministère fédéral responsable des questions relatives au VIH/sida
au Canada. Il coordonne la Stratégie nationale sur le VIH/sida, qui possède un 
budget annuel de 42,2 millions de dollars. Plusieurs de ses centres de responsabilité
contribuent à cette tâche : le Centre de prévention et de contrôle des maladies
infectieuses, la Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits, 
la Division de l’évaluation des programmes du Ministère, les bureaux régionaux 
et la Direction des affaires internationales. Santé Canada travaille aussi en étroite
collaboration avec les provinces et les territoires grâce à certains mécanismes comme 
le Comité consultatif fédéral-provincial-territorial sur le sida.
Site Web : www.hc-sc.gc.ca

Service correctionnel du Canada
Le SCC est un ministère fédéral qui relève du Solliciteur général du Canada. Il joue un
rôle national de premier plan et contribue à la prévention, aux soins et au traitement
du VIH/sida en milieu carcéral.
Courriel : suttonna@csc-scc.gc.ca
Site Web : www.csc-scc.gc.ca

Société canadienne du sida
La SCS représente une coalition nationale de plus de 115 organismes communautaires
voués au VIH/sida et dirigés par des personnes affectées par la maladie. Elle agit
comme porte-parole national pour une réponse communautaire à l’infection par le
VIH, défend les personnes touchées et sert de ressource aux organismes membres.
Courriel : casinfo@cdnaids.ca
Site Web : www.cdnaids.ca
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